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Les épreuves écrites du baccalau-
réat technique et professionnel 
se dérouleront du 5 au 9 juin sur 
l’ensemble du territoire national 
avec au total 14 111 candidats 
répartis dans cinquante et un 
centres.

S’adressant la veille aux candi-
dats, le ministre Antoine Thomas 
Nicéphore Fylla Saint Eudes les 
a invités à observer les textes 
réglementaires qui régissent les 
examens d’Etat. 
« Evitez de détenir les télé-

phones portables, les tablettes, 
ordinateurs et calculettes pro-
grammables. Les détecteurs de 
téléphones même éteints seront 
encore utilisés pour le contrôle 
cette année », a averti le ministre. 
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Douze jeunes artisans constituant 
la troisième vague viennent de 
bénéficier des bourses de forma-
tion de trois ans en Chine dans les 

domaines de la broderie, la maro-
quinerie, la bijouterie, la perlerie, 
le garnissage, la décoration inté-
rieure et bien d’autres. 

La formation s’inscrit dans le 
cadre du renforcement des capa-
cités des jeunes congolais, afin de 
leur donner des outils nécessaires 

à l’exercice de ces métiers im-
portants pour la diversification 
de l’économie et la création 
d’emplois.                               Page 2

Grâce à son initiative « Cash For 
Dignity », une approche inno-
vante mise en œuvre au Congo 
depuis novembre 2017, en par-
tenariat avec le Programme ali-
mentaire mondial, le Fonds des 
Nations unies pour la population 

(Fnuap) a offert 2550 kits dits de 
dignité aux filles et femmes dé-
placées du département du Pool, 
en situation de précarité. L’objec-
tif est d’aider ces dernières à une 
meilleure hygiène corporelle. 
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Le président angolais va avoir 
des entretiens avec le roi de Bel-
gique avant de rencontrer une 
soixantaine d’entrepreneurs de 
ce pays. D’après un diplomate 
angolais, Joao Lourenço saisira 
cette occasion pour rappeler 
aux autorités belges l’impor-
tance pour le gouvernement de 
la République démocratique du 
Congo de respecter les engage-
ments contenus dans l’accord 
du 31 décembre 2016. Quant au 
président rwandais, il a été invi-
té à participer aux journées eu-
ropéennes de développement 
qui se tiendront du 5 au 6 juin. Il 
sera également reçu par le mo-
narque belge.                     Page 8

Les Diables rouges dames foot-
ball seront aux prises demain 
aux Lionnes indomptables du 
Cameroun, vice-championnes 
d’Afrique, en match comptant 
pour la phase aller du dernier 
tour des éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) pré-
vue l’année prochaine au Ghana. 
Conscient de la taille de l’adver-

saire, l’entraîneur congolais, Ra-
phaël Mafoua, entend jouer son 
va-tout à domicile, en attendant 
leur déplacement à Yaoundé pour 
la manche retour. « Nous nous 
sommes préparés pour répondre 
présents face au Cameroun que 
des pronostics donnent favori », 
a-t-il précisé. 
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BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 2018

14 111 candidats affrontent 
les épreuves écrites

Les élèves dans une salle d’examen

COOPÉRATION

Joao Lourenço et Paul Kagame en visite 
d’Etat  à Bruxelles

PME

La Chine offre des bourses de formation aux artisans congolais

Joao Lourenço Paul Kagame

ASSISTANCE

Le Fnuap veut rendre  
leur dignité aux filles   
et femmes  
déplacées du Pool

ELIMINATOIRES CAN FÉMININE 2019

Le Congo affronte le Cameroun 
ce mercredi à Brazzaville

Diables rouges dames

Acquisition des kits de dignité dans les boutiques locales
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ÉDITORIAL

Nature
Ce que chacun de nous doit comprendre afin d’en 

tirer les conséquences pour lui-même et pour les 
siens, c’est que le Congo est riche, très riche, qu’il 

peut donc surmonter sans délai les obstacles dressés sur 
sa route par la crise financière. Bien au-delà du trésor 
pour le moins volatile et instable que constitue le pétrole, 
il détient, en effet, un capital agricole et aquatique dont 
l’exploitation mesurée, rationnelle, raisonnable, respec-
tueuse de l’environnement lui procurera des ressources 
infiniment plus stables que celles générées par les hydro-
carbures ces quarante dernières années.

Même si plus de la moitié de la population congolaise vit 
aujourd’hui dans de grandes cités comme Brazzaville, 
Pointe-Noire, Owando, Dolisie ou Ouesso, chacun d’entre 
nous a conservé des liens étroits avec sa ville, sa bour-
gade, son village d’origine. Et ces liens ne sont pas près de 
se distendre comme le montrent les échanges constants 
avec ces lieux, la force des us et des coutumes, le retour 
sur le sol natal des corps privés de vie, l’appui constant 
des citadins aux frères et sœurs  des villages.

Si chacun d’entre nous, à la place qu’il occupe dans la so-
ciété congolaise et avec les moyens grands ou modestes 
qu’il possède, décide d’accompagner le processus de mise 
en valeur des terres et des eaux de la région dont il est 
issu, nous verrons en quelques années se produire une 
véritable révolution économique qui tirera définitivement 
le pays de l’ornière dans laquelle il s’est trouvé plongé 
bien malgré lui par l’effondrement des cours du pétrole. 
Peu importe alors ce qu’il adviendra sur les marchés mon-
diaux de l’énergie fossile puisque la prospérité du Congo 
ne dépendra plus en vérité que de lui-même.

Soit dit en passant, c’est très précisément l’objectif émi-
nemment stratégique qui se trouve à l’origine du Fonds 
bleu pour le Bassin du Congo dont la création a été actée 
à Oyo, l’an dernier, et qui commence tout juste à s’orga-
niser grâce à la Conférence qui s’est tenue à Kintélé, il 
y a un mois. Initiateur de ce mouvement historique, le 
Congo, notre Congo, peut en être le modèle si chacun de 
nous  s’y engage personnellement, ce qui n’a rien d’uto-
pique étant donné la solidité des  liens qui nous unissent 
à nos villes et à nos villages d’origine.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Les jeunes artisans ont été reçus par la ministre des Petites et 
moyennes entreprises (PME), de l’artisanat et du secteur informel, 
Yvonne Adélaïde Mougany, le 3 juin, peu avant leur départ.                         

L’octroi des bourses de forma-
tion aux jeunes artisans s’inscrit 
dans  le cadre du renforcement 
de la coopération sino-congo-
laise dans le domaine de l’arti-
sanat. Pour la troisième édition, 
du 6 juin au 14 août,  les douze 
artisans parmi lesquels dix filles 
et deux garçons vont apprendre 

de nouvelles techniques profes-
sionnelles dans la filière de bro-
derie ajourée et par crochet dans 
les pays francophones. Il s’agit, 
en effet, de la broderie faite à la 
main mais façonnée avec plus 
de technicité et de profession-
nalisme, adaptée dans l’espace 
francophone. Les modules rete-
nus sont, entre autres, la maro-
quinerie, la bijouterie, la perlerie, 
le garnissage, la décoration inté-
rieure et bien d’autres modules 
intégrant la broderie.
L’activité principale de cette op-

tion repose notamment sur la 
décoration manuelle des draps, 
des napperons et autres sup-
ports ; la décoration intérieure 
des maisons; la fabrication ar-
tisanale des bijoux en argent et 
bien d’autres spécialités. « Vous 
partez en Chine pour trois 
mois, ne perdez pas un seul 

jour. Tirez le meilleur profit de 
cette formation. Cette fois-ci, 
vous apprendrez la broderie 
ajourée et de crochet. L’arti-
sanat d’art, un domaine très 
édifiant et passionnant qui 
nécessite de vous une certaine 
concentration, surtout une at-
tention particulière, pour que 
vous produisiez des articles 
appréciés de par le monde. 
Ne faites pas honte au Congo, 
donnez la chance à ceux qui 
viendront après vous », a dé-
claré la ministre Yvonne Adé-

laïde Mougany, encourageant 
les heureux bénéficiaires de la 
formation.
En qualité de mère, la ministre a 
invité ces artisans à bien se com-
porter dans leur pays d’accueil, 
comme l’ont fait les deux pre-
mières promotions. « Je compte 
sur vous, pour le sérieux que 
vous allez mettre dans la for-
mation. Je vous prie surtout de 
respecter les lois et règlements 
du pays qui vous accueille. Je 
remercie la Chine qui va vous 
prendre totalement en charge, 
aussi bien pour le voyage que 
pour la formation », a-t-elle 
renchéri, en leur remettant le 
billet collectif.
Du côté des bénéficiaires, l’envie 
de se perfectionner était ressenti. 
« Je suis géologue et biologiste 
de formation. Je suis garnis-
seuse autodidacte. Je vais en 
Chine pour apprendre la tech-
nique de broderie ajourée et de 
crochet. C’est par passion que je 
me suis lancée dans ce métier, 
parce que je veux concilier les 
métiers de la main et ceux dits 
de bureau », a souligné Cavetty 
Hazann Mouanga, une jeune fille 
en master II à l’Université Marien- 
Ngouabi, qui s’est lancée dans le 
métier.
En sollicitant ces types de for-
mations au profit de ces jeunes, 
l’ambition du ministère des PME 
est de rendre les artisans congo-
lais performants et compétitifs 
sur le marché mondial, afin de 
garantir leur autonomie. La vi-
sion du département est aussi de  
permettre  aux PME de contri-
buer comme d’autres domaines 
à la diversification de l’économie, 
conformément à l’ambition  du 
gouvernement.

Firmin Oyé

ARTISANAT

Douze Congolais bénéficient d’une formation 
de broderie en Chine

Yvonne Adélaïde Mougany posant avec les jeunes artisans (Adiac)
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Le braconnier a été rendu coupable, le 31 mai dernier, de l’abattage 
d’un éléphant dans l’une des forêts du département de la Sangha, 
selon un communiqué du Fonds mondial pour la nature, Espace Tridom 
interzone Congo, du 2 juin.  

Le condamné Lack Delphin, âgé 
de 37 ans et basé à Sembé, dans 
le département de la Sangha, a 
reconnu les faits qui lui ont été 
reprochés par le Tribunal de 
Ouesso.  
Lors de son interrogatoire, il a 
reconnu avoir déjà été poursuivi 
et condamné pour un abattage 
de gorille en janvier 2016. Il avait 
également été condamné par le 
même tribunal à deux ans de pri-
son ferme, cumulés au paiement 

d’un million de F CFA de dom-
mages et intérêts ainsi qu’à une 
amende de trois cent mille francs 
CFA, au motif d’abatage d’un go-
rille.
Détenu et relâché pour avoir 
purger sa peine, il est à nouveau 
condamné à cinq ans de prison 
ferme et au paiement successif 
d’une amende de cinq cent mille F 
CFA et un million F CFA à titre des 
dommages et intérêts, à verser à la 
direction départementale de l’éco-

nomie forestière, constituée partie 
civile au cours du procès.
Pendant les deux ans, les actes à 
répétition commis par le bracon-
nier Lack Delphin n’ont pas été 
approuvés par les organismes de 
conservations de la nature dont 
le Fonds mondial pour la nature 
(WWF), partenaire du ministère 
de l’Economie forestière pour la 
gestion de l’Espace Tridom inte-
rzone Congo (ETIC). Les deux 
institutions sont de plus en plus 
interpellées à renforcer leur col-
laboration et à peaufiner leurs 
stratégies de protection des es-
pèces sauvages. 
Pour rappel, le Congo est si-
gnataire de la Convention sur 
le commerce international des 
espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction 
(en anglais Convention on in-
ternational trade of endangered 
species, Cites). C’est un accord 
intergouvernemental signé le 3 
mars 1973, à Washington. 
Il est aussi appelé Convention 
de Washington.  L’abattage d’une 
espèce intégralement protégée 
est strictement interdit par la loi 
n°37-2008 du 28 novembre 2008   
sur la faune et les aires proté-
gées, l’arrêté N°6075 MDDEFE/
CAB détermine les espèces ani-
males intégralement et partielle-
ment protégées.

Fortuné Ibara

A l’occasion de la célébration de la Journée mondiale de 
l’environnement, le 5 juin, la ministre de tutelle, Arlette Soudan-
Nonault, a appelé à la conscience de tous afin de mettre en application 
les dispositions du décret du 20 juillet  2011 sur les sacs, sachets et 
films en plastique.  

C’est sur le thème « Combattre 
la pollution plastique » que la 
journée de l’environnement 
est célébrée cette année par la 
communauté internationale, 
pour se souvenir de l’historique 
conférence des Nations unies 
tenue en 1972, à Stockholm, 
en Suède. Elle représente une 
opportunité pour les Nations 
unies de sensibiliser la popu-
lation mondiale aux préoccu-
pations environnementales du 
moment, afin de susciter une 
véritable conscience citoyenne 
en faveur de l’environnement.
Ce thème choisi fait ressortir 
implicitement l’existence d’in-
teractions entre la production, 
la consommation des objets 
plastiques et la préservation 
de l’environnement. Il exhorte 
les gouvernements, les indus-
triels, les communautés et les 
individus à explorer ensemble 
les alternatives durables, pour 
réduire de toute urgence la 
production et l’utilisation ex-

cessives des plastiques à usage 
unique, responsables de la pol-
lution des sols, des cours d’eau, 
des océans, des mers et de l’air, 
dégradant ainsi les paysages ur-
bains et menaçant la santé.
En effet, constatant la menace 
devenue de plus en plus grande 
des déchets plastiques sur l’en-
vironnement immédiat, le pré-
sident de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, a, par décret 
du 20 juillet 2011, réglementé 
la production, l’importation, la 
commercialisation et l’utilisation 
au Congo des sacs, sachets et 
films en plastique. Cette mesure 
vise à réduire considérablement 
la production des déchets plas-
tiques sur le territoire national, en 
l’absence de dispositif adéquat de 
gestion écologiquement ration-
nelle de ces déchets, a précisé la 
ministre du Tourisme et de l’en-
vironnement.
« Il est de notre intérêt à tous, 
de veiller à la préservation 
de l’environnement qui nous 

est cher et que nous avons à 
partager avec les générations 
futures. La journée mondiale 
de l’environnement que nous 
célébrons aujourd’hui nous 
offre l’opportunité de com-
prendre que la protection de 
l’environnement est une res-
ponsabilité partagée entre 
tous. La richesse ou la pros-
périté des nations ne devrait 
pas se faire au détriment de 
notre bien commun qu’est la 

planète. L’humanité devrait 
donc repenser ses modes de 
production et de consomma-
tion, de manière à favoriser 
les possibilités de survie de 
notre planète », a souligné la 
ministre.  

Des efforts conséquents en 
vue de parvenir au dévelop-
pement durable
Pour ce qui est du Congo, a fait 
savoir la ministre en charge de 

l’environnement, des efforts 
conséquents sont en train 
d’être menés par le gouver-
nement en vue de parvenir 
au développement durable. 
Un objectif, a-t-il poursuivi, 
que s’est fixé le président de 
la République, dans le pro-
gramme « La marche vers le 
développement ». Ces efforts 
concernent, entre autres, la 
gestion durable des forêts, 
notamment l’aménagement 
durable des concessions fores-
tières et la conservation de la 
diversité biologique à travers 
la création des aires proté-
gées ; le suivi et le contrôle des 
installations classées pour la 
protection de l’environnement 
à travers la systématisation 
des études d’impact environ-
nemental et social pour tout 
projet de développement ; le 
contrôle des importations des 
produits chimiques ; le renfor-
cement du cadre juridique re-
latif à l’environnement ; la mise 
en œuvre des projets visant la 
gestion durable de l’environ-
nement ; la sensibilisation de la 
population, a énuméré Arlette 
Soudan-Nonault.

Bruno Okokana

ENVIRONNEMENT

Le gouvernement réaffirme son combat contre le plastique 

Arlette Soudan-Nonault

TRIBUNAL DE OUESSO 

Lack Delphin condamné à cinq années 
d’emprisonnement ferme

Lack Delphin va purger cinq ans de prison ferme (DR)

Dans son message rendu public le 4 juin à Brazzaville, le ministre de l’En-
seignement technique et professionnel, Antoine Thomas Nicéphore Fylla 
Saint-Eudes, a lancé un appel aussi bien aux candidats qu’aux enseignants.
Le ministre a invité les candidats à observer les textes réglementaires qui 
régissent les examens d’Etat. Les cas de fraude, a-t-il rappelé, ont pour 
conséquence la suspension de toute participation au baccalauréat pendant 
trois ans.
« Evitez donc de détenir par devers vous tous les objets interdits dans 
une salle d’examen : photocopies miniaturisées vulgairement appe-
lées « bébé lili », téléphones portables, tablettes, ordinateurs et calcula-
trices programmables. Je vous informe que les détecteurs de téléphone, 
même éteint, seront utilisés pour le contrôle », a-t-il prévenu.
Aux enseignants, le ministre a rappelé qu’il est impératif qu’en leur qualité 
de pédagogues et surtout de modèles de la société, ils renouent avec les 
véritables valeurs morales et éthiques.
« Je le répète, ne soyez pas complaisants. Le guide du délégué mis à 
la disposition de chaque chef de centre est un manuel de procédures 
pour que chaque acteur connaisse et s’approprie le rôle qu’il doit jouer 
durant tout le processus », a-t-il déclaré.
En effet, a indiqué le ministre, la particularité de cette année est que les 
séries ou filières de formation sont passées de seize l’année dernière à 
vingt-trois. Cette augmentation, a-t-il signifié, s’explique par le fait que 
l’Institut de formation technique et professionnel de Loudima, fruit de 
la coopération Congo-Namibie, présente ses premiers candidats et les 
épreuves dans cette école vont se dérouler en français et en anglais, au 
regard de son caractère bilingue.
Par ailleurs, a noté le ministre, la session 2018 va mobiliser plusieurs mil-
liers d’acteurs au nombre desquels des chefs de centre, des superviseurs, 
des présidents et secrétaires de jurys, des correcteurs, des examinateurs, 
des financiers, des agents de sécurité, des agents de santé, des pompiers, 
etc.
En outre, Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes s’est réjoui du fait 
que l’année scolaire a été calme. Les activités pédagogiques, a-t-il dit, se 
sont bien déroulées dans l’ensemble, au grand bénéfice des apprenants. 
Ainsi, il a remercié le président de la République et le Premier ministre 
pour leur engagement à organiser les examens d’Etat dans les délais.
Dans le même ordre d’idées, le ministre a présenté ses félicitations à tous 
les acteurs et partenaires sociaux de l’éducation ainsi qu’aux forces de 
sécurité pour leur dévouement dans l’organisation et le bon déroulement 
des examens.
Ntons qu’au total, 14111 candidats sont inscrits pour cette année, contre 
21 153 en 2017, soit un écart de 7 042 candidats.

Roger Ngombé

BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 2018

14 111 candidats affrontent 
les épreuves écrites 
L’examen a mobilisé cinquante et un centres et se déroulera du 5 au 9 juin 
sur l’ensemble du territoire national.  



N° 3234 - mardi 5 juin 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | SOCIÉTÉ

L’aide humanitaire a été apportée aux bénéficiaires grâce à l’initiative 
« Cash For Dignity », une approche innovante mise en œuvre au Congo 
depuis novembre 2017 par le Fonds des Nations unies pour la 
population (Fnuap) en partenariat avec le Programme alimentaire 
mondial (PAM). Bilan à mi-parcours d’une activité qui va se poursuivre 
dans les localités du département désormais accessibles.                  

La nécessité et l’urgence d’appor-
ter une assistance humanitaire à la 
population massivement déplacée 
du département du Pool vers les 
localités des départements voisins, 
à cause des troubles sociopolitiques 
et du conflit armé à l’issue du dernier 
scrutin présidentiel de mars 2016 
au Congo, avaient conduit le Fnuap 
-sous financement du Fonds d’ur-
gence de sa branche humanitaire- à 
la formulation d’un projet visant par-
ticulièrement à protéger et restaurer 
la dignité des filles adolescentes et 
des femmes déplacées, par la dota-
tion des kits de dignité, d’hygiène 
menstruelle et corporelle. « Je suis 
ravie de cette assistance. J’ai reçu 
un seau, un pagne que je porterai 
désormais, du savon pour la les-
sive et des serviettes hygiéniques 
que j’obtenais difficilement. Je 
vous remercie sincèrement pour 
cette assistance. Merci de tout 
cœur ! », a souligné Reine, une dé-
placée de Loulombo, d’après un té-
moignage rapporté par le Fnuap au 
travers de vidéos.
Dès les deux premiers mois de cette 
intervention, 2500 filles et femmes 
déplacées du Pool dans cinq localités 
du département voisin de la Bouen-
za, précisément Loutété, Yamba, 
Moutélé, Nkayi et Madingou, déjà ré-

cipiendaires de l’aide alimentaire du 
PAM, ont reçu un transfert d’argent 
par téléphonie mobile pour acquérir 
des kits de dignité dans les boutiques 
locales, selon leurs besoins et avec 
une marge de choix (couleur, taille, 
type d’article).
Par ailleurs, la présence continue des 
équipes conjointes Fnuap et PAM, 
pendant les distributions au niveau 
local, a favorisé un environnement 
général sensible aux besoins spéci-
fiques des femmes en situation de 
déplacement, à travers des échanges 
informels et un dialogue avec les 
autorités locales et les parties pre-
nantes.
Selon le Fnuap, ce dispositif mis en 
place a permis d’identifier clairement 
les vulnérabilités spécifiques de ces 
personnes, telles 31% d’adolescentes 
et de jeunes femmes, quarante-neuf 
femmes enceintes, cent soixante-
dix-sept allaitantes (dont soixante-
six âgées de moins de 18 ans). Ce 
système a également permis d’établir 
un réseau de partenariat avec douze 
boutiques locales, dont sept dirigées 
par une femme, capables d’offrir et 
de vendre des produits de qualité 
aux femmes.
Au regard d’énormes besoins de la 
population cible, et pour accroître 
les ressources indispensables à l’ac-

quisition de kits supplémentaires, le 
Fnuap amplifie ses partenariats avec 
le secteur privé, à l’exemple de celui 
avec le Radisson Blu Hôtel à l’occa-
sion de son dernier cocktail de Noël 
2017 sur le thème « L’eau pour l’édu-
cation et la santé des filles congo-
laises ». La collaboration a permis la 
collecte de fonds pour l’acquisition 
d’une cinquantaine de kits addition-
nels destinés aux plus démunies des 
adolescentes et filles parturientes de 
l’hôpital de Base de Kinkala, chef-

lieu du département du Pool.
Cependant, de très nombreuses 
filles et femmes déplacées, ou de 
retour dans ce département suite à 
l’accord de cessez-le-feu et de ces-
sation des hostilités du 23 décembre 
2017, n’ont pas toujours un accès fa-
cile aux commodités hygiéniques et 
services sociaux de base, y compris 
les services de santé sexuelle et re-
productive.
Pour cette raison, le Fnuap préconise 
son appui aux formations sanitaires 

du Pool en santé sexuelle et repro-
ductive et dans la prise en charge 
des violences fondées sur le genre, 
tout en poursuivant la restauration 
de la dignité des filles et femmes 
par la distribution des kits, dans le 
cadre du Plan de réponse humani-
taire 2018 qui cible 64 086 personnes 
dont 40 543 femmes et filles, pour 
s’assurer de « ne laisser personne de 
côté », conformément à son mandat, 
parce que chacun compte. 

Quentin Loubou

ASSISTANCE 

2 550 kits de dignité distribués aux filles et femmes déplacées du Pool

Barbara Laurenceau, représentante du Fnuap au Congo, remettant un kit de dignité

À l’initiative de l’administrateur-maire du 2e arrondissement de 
Brazzaville, Simone Loubienga, ce projet qui vise la sensibilisation des 
élèves au respect de l’environnement a été lancé le 2 juin à l’école 
primaire Nkéoua Joseph à Bacongo dans le cadre de la journée 
citoyenne de salubrité.  

Mis en œuvre par la société CES Aver-
da (Congo environnemental services), 
d’une durée de six mois, ce projet 
permet de transmettre aux élèves et 
à leurs familles des notions de savoir 
dans les domaines de la gestion des 
déchets et de la protection de l’envi-
ronnement. C’est également une oc-
casion pour les responsables de cette 
société qui assure l’assainissement à 
Pointe-Noire, Brazzaville et à Oyo de 
faire connaître aux élèves des notions 
nouvelles telles que la pollution, le re-
cyclage, le réchauffement climatique.
En effet, au cours de cette cérémonie, 
la coordonnatrice du projet, Bren-
da Lopes, et son équipe ont, entre 
autres, projeté le film et posé des bacs 
à ordures devant le portail de l’établis-
sement et d’autres à l’intérieur. Dans 
ce dessin animé appelé « Glad et Vad 
», le petit garçon et son ami le chien 

expliquent comment, avec des gestes 
simples, on peut garder l’environne-
ment encore plus propre et plus sain.
« Un grand merci à Mme le maire 
et à la société Averda pour avoir 
choisi notre école. Nous avons 
une main d’œuvre gratuite qui est 
l’élève, donc avec nos petits moyens 
nous faisons les efforts pour pou-
voir garder l’établissement en état 
de propreté parce que l’enfant ne 
peut qu’étudier dans un endroit 
sain. Donc les enfants vont prendre 
soin de tout cela, l’école sera propre, 
chaque fois qu’il y aura des pa-
piers, ils vont les ramasser et jeter 
dans les bacs à ordures pour gar-
der l’environnement sain », s’est 
félicité le directeur de l’école Nkéoua 
Joseph A, Ulrich Kevin Ntsongola, es-
pérant que les enfants retiendront ces 
démonstrations qui sont une bonne 

action.
De son côté, l’administrateur-maire de 
Bacongo, Simone Loubienga, pense 
que si les générations antérieures 
avaient été conscientisées aux notions 
de protection d’environnement dès le 
plus bas-âge, on aurait pu éviter les 
désagréments constatés actuellement 
dans les grandes villes du pays.
S’agissant de la journée citoyenne re-
lancée depuis quelques mois dans le 
2e arrondissement, le premier samedi 
du mois de juin a permis d’assainir, 
outre l’école Nkéoua Joseph, le lycée 
Pierre-Savorgnan-de Brazza. « Je de-
mande aux habitants du quartier 
d’emboîter le pas parce que la pro-
preté chasse la maladie. Cette jour-
née devrait être observée par tout le 
monde », a exhorté le président du 
comité du quartier 25 Nkéoua, Serge 
Gabriel Sakamesso. 
Le proviseur du lycée Savorgnan A, 
Jean Médard Balounga, s’est lui aus-
si félicité de l’initiative prise par l’ad-
ministrateur-maire de Bacongo et 
la société Averda. Selon lui, son éta-
blissement a un problème d’entretien 
d’autant plus que la terre est très fer-
tile. « Ce matin, nous sommes très 
heureux de les recevoir pour nous 
aider à désherber surtout à la veille 
des examens d’Etat, le baccalauréat 
et le BEPC. Le message est qu’il faut 
toujours garder un environnement 
sain pour éviter la maladie. Les en-
fants doivent apprendre à nettoyer, 
à balayer, à désherber surtout là où 
ils fréquentent et même à la maison 
pour que cette habitude puisse être 
ancrée dans notre culture », a-t-il 
conseillé.

Parfait Wilfried Douniama

ASSAINISSEMENT 

«Averda va à l’école» se déploie à Bacongo

L’administrateur-maire de Bacongo entouré de Glad et Vad (Adiac)
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CENTRAFRIQUE
La Banque africaine de développement(BAD) a accordé un fi-
nancement de cinq milliards de FCFA à la République centra-
fricaine (RCA), pour des infrastructures de base dans le pays. 
Cette aide financière est un don additionnel aux douze milliards 
que la BAD a consentis à la RCA en 2015 et grâce auxquels plu-
sieurs infrastructures socio-économiques ont été construites, 
réhabilitées et inaugurées par les autorités durant l’année 2017. 
Les cinq milliards de FCA permettront au pays de renforcer les 
moyens de subsistance de la population  appauvrie par une crise 
militaro-politique qui perdure. Certains projets visant la mise en 
œuvre de la consolidation de la paix, le relèvement socioécono-
mique et l’amélioration des conditions de vie de la population 
centrafricaine sont également concernés par ce financement.

CAMEROUN
Les accidents de circulation causent en moyenne mille deux 
cents morts chaque année dans le pays, d’après un bilan publié 
par le ministère des Transports, en marge du lancement d’une 
campagne de sensibilisation à la sécurité routière. À l’origine 
de ces accidents, le gouvernement et des organisations de lutte 
contre la mortalité routière pointent du doigt l’excès de vitesse, 
la conduite à l’état d’ivresse, les dépassements illégaux, la fatigue 
permanente des chauffeurs causée par la pression des patrons 
des agences de voyage, le mauvais état des routes et des véhi-
cules et le non-respect du code de la route. Ainsi, ces accidents 
de la route sont causés à « 70% par erreur humaine, 20% par 
la défaillance mécanique, 10% à cause des infrastructures rou-
tières », résume le ministre des Transports, Jean Ernest Masse-
na Ngallè Bibéhè.

LIBYE
L’Etat islamique (EI) a revendiqué la responsabilité de l’attaque 
d’un point de contrôle de sécurité survenu le 2 juin, au sud de 
la ville d’Ajdabiya, dans l’est de la Libye, qui a tué une femme et 
blessé cinq autres personnes. Un certain nombre de soldats du 
califat ont attaqué avec divers types d’armes le poste de police 
Al-Gannan au sud d’Ajdabiya, où de violents affrontements ont 
éclaté avec les forces fidèles au général Khalifa Haftar. Les «sol-
dats du califat », terme utilisé par l’EI, désignent les membres 
menant des opérations terroristes. Les assaillants avaient brû-
lé le poste de contrôle et quatre véhicules de sécurité. La ville 
d’Ajdabiya est contrôlée par l’armée libyenne basée dans l’est du 
pays, dirigée par le général Khalifa Haftar.

BURKINA FASO
La Banque ouest africaine de développement (Boad) et le gou-
vernement burkinabè ont signé deux accords de prêts d’un mon-
tant global de quarante milliards de FCFA dans les secteurs de 
l’eau et du développement local. Ces deux prêts sont relatifs au 
projet de renforcement du réseau d’assainissement des eaux 
pluviales de la ville de Ouagadougou (phase 3) et au Programme 
d’appui au développement des économies locales (Padel) au 
Burkina Faso. La réalisation du premier projet contribuera à 
l’amélioration de l’accès de la population à un service d’assai-
nissement durable en augmentant le nombre de bénéficiaires. 
En outre, 6 858 emplois indirects seront créés avec des effets 
induits dans le domaine de la gestion des déchets. S’agissant 
du Padel, la Boad met à la disposition du Burkina Faso des res-
sources d’un montant de trente milliards de FCFA, pour sa mise 
en œuvre.

CÔTE D’IVOIRE
La Banque mondiale(BM) a accordé un crédit de soixante-dix 
millions de dollars à la Côte d’Ivoire pour aider les agriculteurs 
locaux à recourir davantage aux services numériques en vue 
d’améliorer leur productivité et leur accès aux marchés. Le 
fonds devrait permettre la réalisation du projet « e-agriculture 
» au profit d’environ 6,1 millions de petits exploitants, représen-
tant près du quart de la population ivoirienne. Pour la BM, ce 
projet permettra aux agriculteurs d’accéder rapidement à des 
informations clés pour leur activité, notamment les prix sur le 
marché des semences.  Il vise à améliorer le système de produc-
tion agricole du pays et les infrastructures et devrait servir de 
« test et de référence » pour d’autres initiatives. L’agriculture, 
l’un des piliers de l’économie ivoirienne, assure 22% du produit 
intérieur brut et plus de 75 % des exportations, selon la BM.

  Josiane Mambou Loukoula

BRÈVES

Les jeunes apprenants de l’établissement situé dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville, Talangaï, ont été entretenus sur la 
question, le 2 juin, par  le Mouvement des jeunes congolais pour la 
réflexion et l’analyse (Mojecra) que préside, Daniel Oba.  

La campagne menée par le Mojecra 
s’inscrivait dans le cadre de la jour-
née internationale de lutte contre 
le tabac, afin de proposer des ap-
proches positives sur le sujet pour 
libérer les jeunes de l’emprise du 
tabagisme et les épargner de ses 
conséquences sur la santé.
Parlant de la nocivité du tabagisme, 
l’animateur a souligné que le tabac 
agit sur beaucoup d’organes du 
corps humain, notamment sur les 
appareils respiratoire, circulatoire, 
digestif, urinaire et sur le système 
nerveux.
Daniel Oba a relevé les effets néga-
tifs du tabac sur la santé de l’homme, 
indiquant qu’un fumeur s’essouffle 
plus rapidement qu’un non fumeur. 
La  fumée qui contient de nom-
breuses substances nocives comme, 
le goudron et le monoxyde de car-
bone, a-t-il dit, est la cause de beau-
coup de bronchites chroniques. « Le 
risque de cancer bronchitique 

augmente avec le nombre de ci-
garettes fumées et l’inhalation de 
fumée provoque l’irritation de la 
gorge, de la trachée, des bronches, 
des poumons, des picotements, 

des toux et des crachats», a averti 
le président du Mojecra.
En ce qui concerne l’appareil circu-
latoire, l’orateur a fait savoir que le 
tabac provoque l’augmentation du 
rythme cardiaque et de la pression 
artérielle, favorisant aussi la forma-
tion des caillots sanguins ainsi que 
des lésions des artères des membres 

inférieurs. Quant à l’appareil diges-
tif et urinaire, la fumée du tabac 
entraînerait, selon le président du 
Mojecra, la diminution de l’appétit, 
les ulcérations de l’estomac et dé-
velopperait des cancers du larynx, 
de l’œsophage et de la vessie. Au ni-
veau du système nerveux, les élèves 
de l’Institut André-Davesne ont été 
informés que le tabac provoque les 

tremblements, rend l’homme ner-
veux, diminue sa mémoire et sa 
capacité d’attention.      
Par ailleurs, a signifié Daniel Oba, 
comparativement à l’homme, le 
tabac entraîne chez la femme des 
perturbations de cycle menstruel. 
Ce qui influence défavorablement 
la fertilité de la femme et constitue 
un facteur de risque d’avortement 
spontané au début de la grosse.

Insistant sur le fait que le tabac pol-
lue l’environnement et l’air, un autre 
animateur a martelé qu’il y a une 
autre forme de tabagisme, à savoir 
le tabagisme passif. La personne 
qui subit le tabagisme passif court le 
risque de souffrir des mêmes mala-
dies graves que le fumeur, a-t-il noté.  

Rock Ngassakys

Les opposants au régime actuel 
ont soutenu l’idée, le 3 juin, à 
Abidjan, alors que le président 
sortant estime désormais que le 
changement de Constitution de 
2016 dont il est artisan a remis 
tous les compteurs à zéro et que 
ses élections de 2010 et 2015 ne 
comptent pas.  

Dans un entretien à l’hebdoma-
daire «Jeune Afrique», le chef de 
l’Etat ivoirien, Alassane Ouatta-
ra, a indiqué qu’il n’excluait pas 
un troisième mandat alors que la 
bataille pour sa succession a déjà 
commencé. « La nouvelle Consti-
tution m’autorise à faire deux 
mandats à partir de 2020. Je 
ne prendrai ma décision défini-
tive qu’à ce moment-là, en fonc-
tion de la situation de la Côte 
d’Ivoire. La stabilité et la paix 
passent avant tout, y compris 
avant mes principes », a-t-il pré-
cisé, interrogé sur la possibilité de 
se représenter. « Je considère que 
les Ivoiriens doivent choisir le 
prochain président dans la paix 
et sans violence, comme ils l’ont 
fait en 2015 (...) La démocratie 
et la transparence sont mes seuls 
objectifs », a ajouté Alassane Ouat-
tara.
L’interprétation de la nouvelle 
Constitution telle que faite par le 
régime, et souvent diffusée par ses 
partisans, est largement remise en 
cause par l’opposition mais aussi 
par une grande partie de la com-
munauté internationale.
Réagissant aux propos du pré-
sident, en y voyant une provoca-
tion, une coalition de l’opposition 
ivoirienne a souligné que l’idée 
d’un troisième mandat du pré-
sident Alassane Ouattara, dont le 

deuxième s’achève en 2020, 
ne pourra nullement aboutir. 
« Cette déclaration désormais 
ouverte n’est que pure provo-
cation contre le peuple ivoi-
rien. L’idée d’un troisième 
mandat, le chef de l’Etat ac-
tuel le sait, est anticonstitu-
tionnelle, inacceptable et ir-
réalisable en Côte d’Ivoire », 
a déclaré le président de « En-
semble pour la démocratie et 
la souveraineté » (EDS), le Pr 
Georges Armand Ouégnin, dans 
un communiqué.
La coalition a dit à Alassane 
Ouattara qu’il « devrait se ré-
soudre, dès maintenant, à la 
mise en place d’une CEI consen-
suelle pour des élections libres, 
justes et transparentes, élections 
auxquelles il ne peut se présenter 
en 2020, mais qui doivent être le 
gage d’une alternance démocra-
tique et pacifique dans notre pays 
».
L’EDS est une coalition qui re-
groupe des partis politiques, des 
associations de la société civile et 
le Front populaire ivoirien, le parti 
de l’ex-président Laurent Gbagbo. 
La plate-forme, qui a été particu-
lièrement active lors des protesta-
tions contre le nouveau Sénat dont 
l’élection a eu lieu en mars, de-
mande surtout une nouvelle com-
mission électorale indépendante(-
CEI) avant tout nouveau scrutin et 
notamment avant la présidentielle 
de 2020.
Pour certains observateurs de la 
situation en Côte d’Ivoire, le pré-
sident ivoirien utilise la « menace 
» de se représenter pour faire taire 
les querelles internes nées de la 
guerre de succession qui a déjà 
commencé. Dans le but de briguer 

un troisième mandat, Alassane 
Ouattara tente depuis quelque 
temps de transformer en parti la 
coalition au pouvoir afin d’organi-
ser une primaire pour la présiden-
tielle de 2020. Fort malheureuse-
ment, cette transformation voulue 
se heurte encore à des réticences 
au sein de son propre parti mais 
surtout de ses alliés, notamment 
du principal d’entre eux, le Par-
ti démocratique de Côte d’Ivoire 
(PDCI) de l’ancien président Hen-
ri Konan Bédié, qui a permis son 
élection en 2010 et 2015.
Même si l’idée semble être approu-
vée par tous, il faut signaler que 
quelques points d’achoppement 
demeurent, dont l’investiture du 
candidat à la présidentielle 2020. 
A ce sujet, une partie des membres 
du PDCI estime que cette investi-
ture revient de droit à leur forma-
tion, puisqu’ils ont soutenu à deux 
reprises, celle du Rassemblement 
des Républicains, parti du pré-
sident Alassane Ouattara.

Nestor N’Gampoula

CÔTE D’IVOIRE

L’opposition juge inacceptable un 3e mandat 
présidentiel pour Alassane Ouattara

Alassane Ouattara (DR)

LUTTE ANTI-TABAC

Les élèves de l’Institut André-Davesne 
sensibilisés aux méfaits du tabagisme 

« Le risque de cancer bronchitique 

augmente avec le nombre de 

cigarettes fumées et l’inhalation de 

fumée provoque l’irritation de la 

gorge, de la trachée, des bronches, 

des poumons, des picotements, des 

toux et des crachats »,
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En vue de poursuivre son développement, MTN CONGO, l’opérateur lea-
der de la téléphonie mobile en République du Congo, souhaite faire recours 
à des prestataires spécialisés en activités commerciales, ventes, anima-
tion, distribution, activation des services. 

L’objectif est de couvrir certains services ou de faire face à des besoins qui 
ne peuvent être couverts ou pris en charge par le staff permanent, ni par 
son réseau de distribution.

Le prestataire devra notamment prendre en charge les activités ci-après, 
suivant le découpage régional définit dans le cahier des charges :

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊT

Dans le cadre de sa stratégie, MTN Congo recherche des partenaires inté-
ressés par la gestion de ses agences (service centers).

MTN invite les entreprises intéressées à manifester leur intérêt, au plus 
tard ce Lundi 11 juin 2018, en vue de recevoir le cahier des charges détaillé 
de ce projet. Pour ce faire, elles doivent produire les éléments d’évaluation 
indiqués ci-après :

•Dossier juridique, Administratif & Fiscal à jour : agrément et/ou statuts 
– si applicable -, extrait du registre du commerce et du crédit mobilier, 
attestation d’immatriculation fiscale (NIU), certificat de moralité fiscale, 
assurance responsabilité civile professionnelle et/ou toute autre certifi-
cation éventuelle, CNSS, ONEMO, etc.). 

•Les prestataires devront également produire tout document pertinent et 
disponible attestant de leur solidité financière (Attestation de capacité 
signée d’une banque de la place, états financiers de synthèse les plus 
récents certifiés par un commissaire aux comptes agréé : bilan et compte 
de résultat notamment)

•Expérience dans des marchés similaires : Au moins trois expériences 
d’exécution de marchés similaires.

Les soumissions sont à adresser à l’attention du Service Achat aux adresses 
suivantes :
Par mail : purchasing.cg@mtn.com
Ou au Siège de MTN CONGO sise au 36, Avenue Amilcar CABRAL

Direction Financière | Supply Chain Management
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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE PARTENARIAT AVEC L’UNICEF

1-OBJET DE l’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET
Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du 
Programme de Coopération (2014-2019) entre le 
Gouvernement de la République Congo et le Fonds des 
Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) au Congo, 
l’UNICEF lance un « Appel à manifestation d’intérêt pour 
Partenariat » en vue de l’actualisation de son répertoire 
des partenaires. Dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme de coopération, l’UNICEF travaille avec le 
Gouvernement et les Organisations de la Société Civile, 
les ONGs et les associations.   

L’objet du présent Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) 
est d’identifier les organisations non Gouvernementales 
(ONG), les Organisations de la Société Civile (OSC), les 
Organisations à Base Communautaire (OBCs) et les 
Associations pour l’établissement d’un partenariat.

2-CONTEXTE 
L’UNICEF est l’agence des Nations Unies mandatée pour 
plaider en faveur de la protection des droits des enfants, 
aider à répondre à leurs besoins fondamentaux et pour 
élargir leurs opportunités d’atteindre leur plein poten-
tiel. L’UNICEF en République du Congo à travers le 
programme de coopération 2014-2019 appuie le 
gouvernement du Congo pour la mise en œuvre des 
programmes et politiques en lien avec la réalisation des 
droits des enfants et des femmes. L’UNICEF travaille 
également avec les organisations de la société civile afin 
d’optimiser l’utilisation d’un large éventail de compé-
tences et d’expériences existant au sein de ces organi-
sations.

3. DOMAINES DE PARTENARIAT
Ce programme contribuera de manière équitable à 
l’accélération des avancées vers les Objectifs du 
Développement Durable (ODD) et les résultats du Plan 
Stratégique de l’UNICEF pour la réalisation des droits 
des enfants, en particulier les plus vulnérables, dans les 
domaines prioritaires suivants :
•Santé et Survie du nouveau-né et de l’enfant
•L’éducation
•La protection
•La nutrition
•L’Eau, l’hygiène et l’assainissement
•La Recherche et l’Evaluation
•Les Nouvelles Technologies de l’information et de la 
communication
•La communication et le Plaidoyer
•La Communication pour le changement de Comporte-
ment

Les Organisations remplissant les critères d’éligibilité 
sont invitées à soumettre des propositions de partena-
riat pour soutenir la réalisation des résultats pour les 
enfants décrits dans les domaines listés ci-dessus. Les 
projets concernent les interventions liées au développe-
ment et/ou à la réponse humanitaire.

4.CRITERES D’ELIGIBILITE 
Peuvent soumettre des propositions à partenariat, les 
organisations non gouvernementales et de la société 
civile, ainsi que les organismes de formation et/ou 
d’apprentissage ci-dessous cités, jouissant du caractère 
apolitique et, justifiant d’une existence officielle 
reconnue, depuis trois (3) ans au moins, par l’autorité 
habilitée. 

Peuvent postuler, les organisations et institutions 
suivantes : 

ONG et Associations, Associations à base communau-
taire, Organisations à base communautaire, Sociétés 
savantes, Associations professionnelles, Organisations 
confessionnelles, Groupes médiatiques et/ou de 

communication, Fédérations et/ou Associations 
culturelles, Associations éducatives, Clubs de jeunesse, 
Mouvements féminins, Réseaux associatifs, Associa-
tions d’artisans, etc.

Pour que le dossier soit examiné, l’organisation doit :
a) Être enregistrée comme ONG ou Association et avoir 
un récépissé légal ;
b) Être une structure à but non lucratif ;
c) Ne pas être une entité nommée sur l’une des listes 
ciblées de sanction du Conseil de sécurité des Nations 
Unies. 

Il convient de noter que la participation à cet appel à 
manifestation d’intérêt ne garantit pas que ces Organi-
sations soient obligatoirement sélectionnées pour un 
accord de partenariat avec l’UNICEF. 

5.CRITERES D’EVALUATION ET DE SELECTION 
Chaque organisation est invitée à proposer au maximum 
2 Document(s) de programme décrivant très briève-
ment un projet de deux (2) pages maximum, format A4 
(Police de saisie Times New Roman, Taille : 12), que 
l’organisation pourrait effectuer dans le cadre du 
partenariat dans un ou 2 des domaines cités plus haut.

Le projet sera élaboré selon le canevas suivant de 
présentation de la proposition:
 
I.Brève description du projet (1 page maximum)
•Titre
•Localité (s)
•Résultat(s) indicateurs de performance
•Extrant (s) pour chaque résultat 
•2-3 activités pour chaque extrant

II.Capacité de mise en œuvre du projet, expertise (1 
page maximum)
•Capacité de mise en œuvre du projet (organisation et 
stratégies)
•Expertise/capacité mobilisée
•Suivi et évaluation

Les offres seront évaluées par un comité d’évaluation 
afin d’identifier les organisations qui ont le mandat, les 
capacités et l’avantage comparatif pour soutenir 
l’atteinte des résultats pour les enfants en utilisant les 
critères suivants :
•Pertinence, qualité et cohérence de la proposition 
•Capacité institutionnelle, administrative et financière 
•Prise en compte des questions transversales (genre/
vulnérabilité/handicap, éthique). 
•Résultats de la prospection pour l’établissement de 
l’accord de partenariat.

6.DOCUMENTATION REQUISE POUR LA SOUMISSION
Le bureau de l’UNICEF examinera les documents fournis 
dans la manifestation d’intérêt. La soumission doit 
inclure la documentation suivante :
−Une Copie du document de récépissé de reconnais-
sance de l’ONG/OSC au Congo  
−Un document de présentation de l’ONG (2 pages 
maximum police Arial 12) comportant les éléments 
suivants :
•Décrire le type d’organisation, son mandat et le 
domaine sectoriel de l’ONG/ l’OSC
•Décrire la couverture géographique de l’organisation et 
zones d’ interventions
•Préciser les localités ou l’organisation a une présence 
physique (bureaux avec personnel sur place)
•Expériences de collaborations avec des communautés 
locales ou autres organisations nationales ou internatio-
nales au cours des 2 dernières années
•Citer les deux derniers projets sur lesquelles l’organisa-
tion a travaillé en précisant les domaines d’intervention, 

les sites/localités d’interventions et les résultats 
obtenus
•Dans un paragraphe parler de la gestion et des sources 
de financement des activités.
−Liste du personnel de base ou clé (préciser l’effectif et 
décrire les principales fonctions)
−Une ou deux lettres de recommandations des struc-
tures ayant travaillé avec l’ONG
−Un ou 2 documents de programmes (projet) (2 pages 
maximum par projet)

7.FINALISATION DU PROCESSUS D’ETABLISSE-
MENT DU PARTENARIAT
Seules les Organisations sélectionnées seront infor-
mées du résultat de leur soumission par communication 
envoyée à l’adresse e-mail / postale indiquée dans la 
soumission de l’OSC.
Les Structures sélectionnées seront contactées pour 
fournir au besoin des documents complémentaires 
nécessaire à l’établissement du partenariat avec 
l’UNICEF. L’UNICEF se réserve donc, le droit d’inviter 
des partenaires sélectionnés et à leur demander de 
finaliser des propositions de partenariats.
Ainsi, les OSC dont les propositions sont évaluées 
comme ayant un avantage comparatif spécifique pour 
obtenir des résultats pour les enfants peuvent être 
invités à examiner conjointement et à finaliser l’accord 
de partenariat en fonction des éléments suivants :
•Pertinences des interventions de l’ONG par rapport au 
plan de travail de l’UNICEF ;
•Disponibilité de financement ;
•Complémentarité ou action proposée avec des 
interventions en cours ;

La proposition de partenariat sera soumise au comité de 
revue des partenariats de l’UNICEF pour analyse et 
recommandations, et après, pour approbation par 
l’instance de décision de l’UNICEF.

Les organisations retenues pour le partenariat seront 
notifiées. Il convient de noter que l’accord de partenariat 
signifie uniquement l’inclusion dans le fichier des 
partenaires qui pourraient être appelés par UNICEF pour 
un projet spécifique.     

8.DEPOT DES OFFRES 
Les Manifestation d’Intérêts doivent être soumises en 
Français.   
La lettre de transmission du dossier Manifestation 
d’Intérêt est à adresser à Madame la Représentante de 
l’UNICEF - Congo.

Les organisations qui souhaitent participer à cet appel à 
manifestation d’intérêt sont priées d’envoyer leur 
soumission électroniquement à l’adresse cbrrecruit-
ment@unicef.org ou dans une enveloppe scellée 
portant clairement la mention : « Appel à manifestation 
d’intérêt pour partenariat UNICEF »
Les originaux des fichiers envoyés électroniquement 
peuvent être acheminés plus tard sur demande de 
l’UNICEF.
Lieu de dépôt des offres :  Réception du bureau de 
l’UNICEF-Congo.
Adresse : D-34, rue Lucien Fourneau, Brazzaville (à côté 
de l’Institut Français du Congo/ex-CCF)
B.P. 2110 

Date limite de soumission du dossier complet le Jeudi 14 
Juin 2018

Pour toute information complémentaire, prière de se 
rapprocher de la Réception de l’UNICEF ou envoyer un 
courriel à : cbrrecruitment@unicef.org
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Le premier  détachement concernait le mortier de 100 mm au 
profit de 31 stagiaires des sections d’appui d’unité d’infanterie 
des forces armées togolaises. Le second a vingt-six comman-
dants d’unité, chefs de section ou adjoints de sections d’unités 
de mêlée. Et il avait pour objet la demande d’appui feux. Ces 
deux formations se sont déroulées au centre d’entraînement 
aux opérations de maintien de la paix situé  à Lomé.
Le détachement togolais «feux dans la profondeur» se prépare 
à servir au sein de la Minusma. Cette formation lui a permis de 
mettre en place les savoir-faire spécifiques à sa nouvelle mis-
sion. 
Dans le même cadre de projection, le détachement d’instruc-
tion opérationnelle «demande d’appui feux» a permis aux chefs 
de section des unités appuyées d’appréhender les techniques 
de la demande d’appui feux et du réglage de tirs, en s’appuyant 
sur les bases de la topographie et du dialogue interarmes. 
Le bilan de ces deux formations  a été qualifié de  «positif». Il 
a permis de combiner la formation des servants de mortiers et 
des unités ayant besoin de ces appuis. Les autorités ont insisté 
sur l’importance de la coopération avec la France et en particu-
lier la coopération opérationnelle avec les EFS, compte tenu de 
l’attachement réciproque des deux pays.
Créés le 1er août 2011, suite au traité signé entre la France et 
le Sénégal, les 350 éléments français au Sénégal  constituent, à 
Dakar, un « pôle opérationnel de coopération » à vocation ré-
gionale, dont les  principales missions consistent à assurer la 
défense et la sécurité des intérêts et des ressortissants français, 
d’appuyer nos déploiements opérationnels dans la région et de 
contribuer à la coopération opérationnelle régionale. 

 Noël Ndong

DÉFENSE

Formation d’un détachement togolais 
au mortier de 100 mm et à la « demande 
d’appui feux « par l’EFS
Le détachement d’assistance opérationnelle «feux dans la profondeur 
« des éléments français au Sénégal (EFS)  vient de mener deux 
détachements d’instruction opérationnelle au profit des forces 
armées togolaises, a-t-on appris.   

A Bruxelles, le chef de l’Etat 
angolais doit s’entretenir avec 
le roi de Belgique avant de 
rencontrer une soixantaine 
d’entrepreneurs de ce pays. 
Il est prévu qu’il visitera le 
port d’Anvers et en profitera 
pour voir les diamantaires de 
la ville. La priorité de cette 
première visite à Bruxelles 
du président Joao Lourenço 
porte sur des questions liées 
aux investissements, selon 
l’ambassadeur d’Angola en 
Belgique.
Quant au président rwan-
dais, invité pour participer 
aux Journées européennes de 
développement, qui se tien-
dront du 5 au 6 juin, il sera 
aussi reçu par le monarque 
belge. Et même si les visites 
des deux chefs d’Etat n’ont 
rien avoir l’une de l’autre, tout 
porte à croire que la situation 
en République démocratique 
du Congo (RDC) devrait être 
évoquée lors des échanges 
entre les parties concernées 
en raison de l’importance du 

sujet pour les deux voisins di-
rects de ce grand pays.
D’après un diplomate ango-
lais, la visite de Joao Louren-
ço est l’occasion de rappeler 
« l’importance de respecter 
les engagements pris par 
les Congolais eux-mêmes », 
comme celui d’« organiser 
les élections d’ici à la fin 
de l’année ». Il « n’y a pas 
de concertation en cours 

entre l’Angola et le Rwanda 
sur le Congo », ni de « com-
plot », a-t-il assuré. Il faisait 
allusion à la réaction agacée 
de Kinshasa après que le pré-
sident Macron a annoncé sou-
tenir « une initiative régionale 
portée par l’Union africaine 
avec le soutien de l’Angola » 
pour trouver une solution en 
RDC.

Nestor N’Gampoula

COOPÉRATION

Les présidents angolais et rwandais en 
visite d’Etat à Bruxelles
Joao Lourenço et Paul Kagame vont se croiser de nouveau dans la capitale belge, après s’être succédé 
récemment à Paris. Le premier y est arrivé ce 4 juin pour une visite de deux jours et le second foulera le sol 
belge le 5 juin.  

Joao Lourenço et Paul Kagame (DR)
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Elu 2e vice-président à l’issue du 23e congrès de l’organisation tenu le 
mois dernier à Bangkok, en Thaïlande, le président de la Chambre 
nationale des huissiers de justice du Congo s’est engagé à tout mettre 
en œuvre pour que les Africains puissent intégrer les organes de cette 
grande institution mondiale.   

Placé sur le thème « Garantir 
une justice sécurisée et du-
rable, l’huissier de justice un 
élément essentiel de la bonne 
gouvernance », le congrès de 
Thaïlande a permis aux partici-
pants d’apporter des réflexions 
sur l’évolution de la justice. En 
effet, les travaux ont été articu-
lés autour de trois panels, no-
tamment garantir l’information 
du justiciable et assurer l’égalité 
de chance pour tous ; garantir la 
responsabilité des acteurs judi-
ciaires et économiques ; garan-
tir et sécuriser les outils numé-
riques. 
S’agissant des résultats de cette 
rencontre, le président de la 
Chambre nationale des huissiers 
de justice du Congo a été hissé 
à la vice-présidence de cette 
institution. Jean Didier Bidié 
devient, ainsi, le premier Noir 
de l’Afrique centrale à occuper 
cette fonction. La présidence de 
l’union est, quant à elle, assurée 
par le Belge Marc Schmitz et la 
première vice-présidence par le 
Français Mathieu Chardon.

Outre la vice-présidence de 
l’Union internationale des huis-
siers de justice et officiers judi-
ciaires, le Congo a également 
été choisi pour abriter, en 2019, 
les cinquièmes rencontres 
Afrique-Europe. La date sera fixée 
en novembre prochain lors du 
conseil permanent. La Chambre 
nationale des huissiers de justice 
du Congo, qui a organisé un vin 
d’honneur après l’élévation de son 
président, a invité les magistrats 
et autres professionnels du droit 
à se préparer pour donner des 
exposés pendant les assises de 
Brazzaville.
Abordé par la presse locale, 
Me Jean Didier Bidié a répon-
du qu’il éprouvait à la fois des 
sentiments de fierté et de res-
ponsabilité. «  Fierté, parce 
que c’est pour la première 
fois qu’un ressortissant de 
l’Afrique centrale est hissé au 
bureau de l’Union internatio-
nale des huissiers de justice et 
officiers judiciaires en qualité 
de vice-président. Respon-
sabilité, parce que c’est pour 

la première fois que nous al-
lons faire notre entrée dans 
cette institution. Il va falloir 
que nous prouvions au monde 
entier ce que nous sommes ca-
pables de faire pour continuer 
à honorer notre pays et notre 
justice », a-t-il expliqué, rassu-
rant qu’il ne ménagera aucun 
effort pour que, durant son man-
dat, la voix du Congo et celle de 
l’Afrique soient entendues.

Lutter pour une meilleure 
prise en compte de l’huis-
sier de justice
Créée en 1952 par sept pays eu-
ropéens, l’Union internationale 
des huissiers de justice et offi-

ciers judiciaires est une organi-
sation non gouvernementale qui 
compte actuellement quatre-
vingt-quatorze Etats membres. 
Elle collabore, entre autres, avec 
la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international, l’Union 
européenne et la commission 
Ohada. Cette organisation milite 
pour que le statut des huissiers 
de justice soit uniformisé et har-
monisé dans le monde entier. Le 
Congo est membre de cette or-
ganisation qui a déjà formé plu-
sieurs professionnels nationaux, 
depuis 1994.
Parlant de sa profession, le 
nouveau 2e vice-président de 
l’Union internationale des huis-

siers de justice et officiers judi-
ciaires a rappelé que l’huissier 
de justice est officier ministériel 
chargé d’exécuter les décisions 
de justice. « Nous avons choi-
si d’œuvrer pour un statut 
unique, parce que nous esti-
mons, au niveau de l’union, 
qu’un huissier de justice 
libéral jouit de plus d’indé-
pendance qu’un huissier de 
justice fonctionnaire. Géné-
ralement, l’huissier de jus-
tice fonctionnaire n’a pas de 
moyens pour exercer son mi-
nistère, sans compter les pe-
santeurs politiques et sociales 
auxquelles il fait face. Mais, 
l’huissier de justice libéral 
demeure sous le contrôle des 
pouvoirs publics, notamment 
à travers les parquets géné-
raux », a commenté Jean Di-
dier Bidié.
S’interrogeant sur ce que vaut 
une justice sans un bon corps 
d’huissiers, il a précisé qu’une 
décision de justice, même quand 
elle est rendue, est une lettre 
morte si elle n’est pas amenée à 
l’exécution. Donc, c’est par l’ac-
tion de l’huissier de justice que 
le citoyen lambda rentre réelle-
ment dans ses droits.

Parfait Wilfried Douniama

UNION INTERNATIONALE DES HUISSIERS DE JUSTICE 

Le Congolais Jean Didier Bidié compte faire entendre la voix de l’Afrique 

Me Jean Didier Bidié et le président de l’union, le Belge Marc Schmitz (DR)



N° 3234 - mardi 5 juin 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | ANNONCES

Dans le cadre de la mise en œuvre de son 
programme de développement local 2018, le 
Conseil Départemental du Kouilou entend,  
par le biais de la cellule de Gestion des 
Marchés Publics, procéder à la construction 
de son siège provisoire à Loango.
1-Le Conseil Départemental du Kouilou 
sollicite des offres sous plis fermés de la part 
des candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour réaliser la 
construction dudit édifice qui inclut les 
travaux suivants : 
•Construction du bâtiment principal ;
•Bâtiment secondaire (guérites) ;
•Clôture.
2-Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations et prendre connaissance 
des dossiers d’appel d’offres les jours 
ouvrables de lundi à vendredi de 9h00 à 
14h00 à l’adresse susmentionnée auprès du 
Conseil Départemental du Kouilou (cellule de 
gestion des marchés publics), sis à l’Hôtel de 
la Préfecture de Pointe-Noire, deuxième 
étage – B.P. : 1302. Tél. : 06.614.34.27 / 
05.524.61.20
3-Les exigences en matière de qualification 
sont :
a) Une note détaillée indiquant le personnel 
qualifié à affecter au projet ;
b) La liste de matériel à affecter au projet ;
c) La capacité d’accès aux crédits ;
4-Les candidats intéressés peuvent obtenir 
un dossier d’appel d’offres complet à 
l’adresse mentionnée ci-après : Conseil 

Départemental du Kouilou (cellule de gestion 
des marchés publics), deuxième étage, Hôtel 
de la Préfecture de Pointe-Noire ; Tél. : 
06.614.34.27 / 05.524.61.20 ; B.P. : 1302 ;
Contre un montant non-remboursable de : Six 
cent mille (600.000) Francs CFA.
Le mode de paiement se fera soit par chèque, 
soit en espèce.
5-Les offres devront être soumises en cinq 
(05) exemplaires dont un original portant la 
mention « ORIGINAL » et quatre (04) copies, 
le tout placé dans une enveloppe cachetée à 
l’adresse ci-après : Conseil Départemental du 
Kouilou, Cellule de gestion des marchés 
publics ; deuxième étage, HOTEL DE LA 
PREFECTURE DE POINTE-NOIRE, Tél. : 
06.614.34.27 / 05.524.61.20 ; B.P. :1032, à 
partir du mardi 5 juin 2018 et au plus tard le 
jeudi 5 juillet 2018 à 14 heures.
6-Les offres remises en retard ne seront pas 
acceptées. Les offres seront ouvertes le 
vendredi 06 juillet 2018 à 10 heures en 
présence des représentants des candidats à 
l’adresse sus-indiquée.
7-Les offres doivent comprendre une 
garantie d’offre de 2 % de la valeur du coût du 
marché.

Fait à Loango, le 13 Mai 2018

Le Président du Conseil départemental 
du Kouilou, Personne responsable
 des marchés publics,
Alexandre MABIALA

AVIS D’APPEL D’OFFRES
DEPARTEMENT DU KOUILOU
CONSEIL DEPARTEMENTAL

PRESIDENCE
CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS

AVIS N°001/DK/CD/P/CGMP2018
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU SIEGE PROVISOIRE  
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU KOUILOU EN R+2

Le Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN) a sollicité un financement 

auprès de l’Agence Française de Développement (AFD) pour couvrir le 

coût de construction de postes à quai pour la phase d’urgence du plan 

directeur de développement du Port de Pointe-Noire et entend affecter 

une partie du financement aux paiements des travaux y relatifs. 

Le Maitre d’Ouvrage entend pré-qualifier des entrepreneurs et/ou des 

sociétés pour réaliser les travaux suivants :

•Lot 1 : Construction de deux quais de commerce :

-un quai multivrac sur la façade Est du Môle 1,

-un quai multifonction en fond du bassin entre le quai de batelage et le 

Môle 1.

•Lot 2 : Construction d’un port de pêche. 

Les candidats intéressés peuvent retirer le dossier de pré-qualification 

en français sur support numérique à l’adresse  indiquée ci-après : 

DIRECTION GENERALE DU PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

AVENUE DE BORDEAUX (ENCEINTE PORTUAIRE)

BP 711 - POINTE-NOIRE - REPUBLIQUE DU CONGO

TEL.: (+242) 22 294 00 52; (+242) 22 294 20 40

Email: info@papn-cg.org

ou, 

en le téléchargeant sur les sites ci-après : 

-dgmarket.com

-papn-cg.org

Les dossiers de candidature pour la pré-qualification doivent être 

déposés sous enveloppe cachetée délivrée à l’adresse ci-dessus 

indiquée avant le 02 juillet 2018 à 12 heures précises (heure locale) et 

doivent être clairement marquées « Candidature de pré-qualification 

pour la construction de postes à quais pour la phase d’urgence du plan 

directeur de développement du port de Pointe-Noire ».

Aucun dossier de Candidature (DDC) ne sera reçu après l’heure sus 

indiquée.

Les informations supplémentaires peuvent être obtenues à l’adresse 

mentionnée ci-dessous:

DIRECTION DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES DU PAPN

Avenue de Bordeaux (enceinte portuaire)

B.P. 711 – Pointe-Noire – République du Congo

Tél. : (+242) 05 553 20 89; (+242) 06 670 11 12

Email : jeanjacquesmombo@yahoo.fr

Destinataire : Monsieur le Directeur de l’équipement & des infrastruc-

tures.

Les candidats retenus à l’issue de la présente pré qualification seront 

invités à soumissionner à l’appel d’offres prévu avant fin août 2018.

Le Directeur Général

Monsieur Séraphin BHALAT

REPUBLIQUE DU CONGO /PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE 

AVIS DE PRE-QUALIFICATION N°___001
------------

CONSTRUCTION DE POSTES A QUAIS POUR LA PHASE D’URGENCE DU PLAN DIRECTEUR  
DE DEVELOPPEMENT DU PORT DE POINTE-NOIRE
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CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle Babakana Mvoula Suprême Royal. Je désire 

désormais être appelé :  

Babakana de La Fontaine Suprême Royal.

Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 

faire opposition dans un délai de trois (3) mois.

SALLE DE FÊTES

Le pasteur Nlemvo Fla-
vien a la profonde dou-
leur de vous annoncer 
le décès de sa mère 
Moutinou Pauline dit 
«Peuple»,  survenu le 26 
mai au CHU de Braz-
zaville.
La veillée mortuaire se 
tient au n°55 de la rue 
Sita Jérôme, au quartier 
Château d’eau.
L’inhumation aura lieu 
le mercredi 6 juin au 
cimetière de Wayako.

NÉCROLOGIE

Les compétitions internationales 
de danse, l’exposition des 
œuvres d’arts des artisans et le 
recyclage des jeunes aux 
différents métiers se dérouleront 
du 8 juin au 15 juillet, au Centre 
culturel Sony-Labou-Tansi.  

Les activités seront organisées par 
l’association française Battle afro 
zone Afrique, sous le patronage du 
ministère de la Culture et des arts, 
en partenariat avec les ministères 
des Petites et moyennes entreprises 
(PME) et de la Jeunesse et de l’édu-
cation civique. Cette foire internatio-
nale, a dit Ngolo Bina Belmouss Le 
Duck, représentant de cette associa-
tion, a pour but de promouvoir les 
jeunes talents.
« Nous allons donc les aider à se 
faire une place dans la société avec 
l’appui du ministère des PME et 
par le biais de l’Agence nationale 
de l’artisanat pour qu’ils soient 
des personnes capables de prendre 
soin de leurs ménages et de leurs 
parents.  Nous allons également 
former les femmes qui gèrent les 
foyers à faire des beignets, des gâ-
teaux, des bisaps, galettes... afin 
de leur permettre de subvenir à 
leurs besoins.  Nous organiserons 
aussi la formation continue pour 
les jeunes démunis qui se sont 
inscrits pour des formations de 
métiers mais qui, par manque de 
moyens, n’ont pas pu obtenir des 
diplômes. Nous avons pensé, pen-
dant un mois, les recycler de telle 
sorte qu’à la fin de notre foire, ils 
obtiennent des certificats », a indi-
qué le représentant.
Cette foire se tiendra également à 
Pointe-Noire, à Dolisie et à Oyo. Pen-
dant un mois et cinq jours, quatre 

meilleurs groupes de 
danses, quatre meil-
leurs danseurs et 
danseuses de Pointe-
Noire, Dolisie, Oyo et 
Brazzaville seront en 
duel à Brazzaville. Les 
meilleurs sélection-
nés seront en finale 
le 7 juillet au Palais 
des congrès. Les fina-
listes représenteront 
le Congo au Bénin, en 
décembre prochain, 
pour une compétition 
internationale. A cet 
effet, des présélections locales se 
font. « Nous allons donc jumeler les 
présélections une bonne fois à la fi-
nale, qui se tiendra le 7 juillet, au 
Palais des congrès, avec un méga 
concert des artistes comme Kevin 
Mbouandé, Fabregas et d’autres 
artistes », a ajouté Ngolo Bina Bel-
mouss Le Duck.
Les meilleurs tableaux exposés de 
Dolisie, Oyo, Brazzaville et Pointe-
Noire seront vendus aux enchères 
à l’hôtel Olympique palace. La meil-
leure ou le meilleur apprenti en pâtis-
serie et en artisanat sera aussi primé. 
Le meilleur danseur sera également 
récompensé avant de prendre part à 
la compétition internationale au Bé-
nin.
Durant la foire, les artisans bénéficie-
ront d’une formation ; ils passeront 
de l’analogie au numérique et leurs 
œuvres d’arts seront vendues en 
ligne.  Les artisans congolais pourront 
maintenant vendre leurs tableaux à la 
galerie de Paris, de Milan, aux Etats-
Unis et dans n’importe quel pays du 
monde, en étant sur place. « Nous 
avons constaté, néanmoins, un 

relâchement dans le secteur arti-
sanal ; cela demande une forma-
tion » , a dit le représentant de l’asso-
ciation Battle afro zone Afrique. 
Plusieurs pays prendront part à cette 
foire internationale, notamment la 
France, le Burkina Faso, la Répu-
blique démocratique du Congo, le 
Bénin, le Togo, le Sénégal. Cette 
manifestation se passe actuellement 
dans treize pays du monde « C’est 
la première édition au Congo et 
en Afrique, nous avons l’habitu-
de d’organiser les compétitions 
de danse à Paris, la première en 
Afrique. Nous avons commencé 
à faire des expositions au Bénin 
et au Congo. Elle sera organisée 
à Kinshasa en septembre. Dans 
Chaque pays où nous passons, 
nous organisons la sensibilisation 
au niveau de l’artisanat », a révélé 
Ngolo Bina Belmouss Le Duck.
Outre les compétitions de danse 
et l’exposition des œuvres d’arts, 
il y aura aussi la présentation des 
mets de différents départements du 
Congo.

Rosalie Bindika

Suite à un examen médical, Didia attend des 
jumeaux de sexes différents. La jeune fille 
ne sait pas quoi faire, elle se voit contrainte 
de garder cette grossesse malgré elle. C’est 
la plus grosse honte de sa vie. Mais comment 
dire à ses parents qu’elle est enceinte alors 
qu’elle était encore vierge? Didia n’y croit 
pas, elle a peur que cette grossesse honteuse 
ne jette l’opprobre sur sa famille et que cette 
dernière ne la rejette, ne sachant pas quelle 
explication donner aux gens quand ils lui de-
manderaient comment cela lui est arrivé, elle 
qui a toujours été un exemple à suivre, un 
modèle. Face à cette situation, la jeune étu-
diante décide d’effectuer un voyage pendant 
les vacances à Dolisie. Elle informe ses parents de son voyage. «Je compte 
aller à Dolisie durant ces vacances.  À Dolisie tu dis ma fille ? s’écrie 
son père, mais pourquoi faire ? tu n’y es jamais partie ?  Voilà pour-
quoi je dois y aller , répond la fille », lit-on.
Ses parents se regardèrent, l’air très surpris se demandant ce qui était ar-
rivé à leur petite Didia. « Il faut que tu parles avec elle, ordonne l’époux 
à son épouse, tu dois parler avec elle pour savoir ce qui ne va pas, et 
tu me mets au courant de cette situation. J’ose croire qu’il lui arrive 
quelque chose de grave, quelque chose dont elle n’aimerait sûrement 
pas parler.  Elle souffre, je peux le ressentir même si elle ne le dit pas», 
pages 13 et 14.
Tout ce que Didia veut, c’est de s’éloigner de tous ceux qui l’entourent ; 
d’être loin de ses études, mais surtout loin de ses parents, car elle porte 
des jumeaux dont elle ne connaît pas le père, ces derniers lui portent mal-
heur, elle ne saurait jamais les présenter à qui que ce soit. La jeune fille ne 
peut s’empêcher de pleurer, tout en provoquant une douleur intense dans 
son cœur et à ces deux étrangers qui sont dans son ventre.
Didia élèvera seule ses enfants qu’elle ne parviendra pas à aimer, avant de 
faire une charmante rencontre avec ….
Ariane Prefina Mabiri Ma – Kaya est étudiante en langues vivantes étran-
gères, inscrite en littératures du monde anglophone et licenciée en litté-
ratures et civilisations du monde anglophone à la Faculté des lettres, des 
arts et des sciences humaines de l’Université Marien-NGouabi de Braz-
zaville. Elle est également auteure du roman «L’affreuse vie de Ndinga».

Rosalie Bindika

VIENT DE PARAÎTRE

Ariane Prefina Mabiri Ma – Kaya 
publie « Un revers de fortune »
L’auteure relate, dans son roman de cent cinquante-huit pages paru  
en mai dernier chez L’Harmattan -congo,  l’histoire de Didia, une jeune 
étudiante brillante, victime d’un viol, qui découvre avec amertume 
qu’elle est enceinte. 

FOIRE INTERNATIONALE DE LA CULTURE

Les activités démarrent le 8 juin à Brazzaville

Les ouvriers s’attellent à ériger les stands 
(Adiac)
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Après cinq mois de soins 
intensifs dans l’inconscience, à 
Johannesburg, et près de six 
autres mois d’isolement, le 
magistrat se porte bien à 
présent, même s’il a perdu 
l’usage effectif de sa jambe 
droite.                    

Jacques Mbuyi Lukasia connu 
des opérations chirurgicales 
extrêmement délicates, notam-
ment l’élimination d’une partie 
de l’intestin grêle et du rectum, 
la colostomie temporaire (un 
transit intestinal vers un appa-
reillage spécifique extérieur), 
des greffes des muscles de l’ab-
domen et des fessiers, le net-
toyage général du sang par des 
transfusions à répétition dues 
à une grave septicémie (infec-
tion générale du sang causée 
par des balles empoissonnées),  
des multiples séances de dialyse 
ainsi que des soins des grosses 
plaies causées par l’explosion 
des balles à leurs sorties du 
corps. Il peut aujourd’hui se 
dire : « Je suis un miraculé ».
Selon l’Institut de recherche 

en droits humains (IRDH) qui 
se réjouit de l’évolution de son 
état de santé, ce juge évacué en 
Afrique du Sud pour ses soins, 
après l’attaque dont il a été vic-
time l’année dernière, est bien 
portant et sain d’esprit. L’asso-
ciation note, par ailleurs, qu’il 
a perdu l’usage normal de la 
jambe droite dont le nerf scia-
tique a été touché par une balle.
À en croire le bulletin électro-
nique publié le 4 juin par l’IRDH, 
c’est le 1er du même mois que 
Jacques Mbuyi Lukasu, juge au 
Tribunal de Grande instance 
(TGI) de Lubumbashi, a quitté 
l’hôpital de Johannesburg où il a 
été soigné de ses multiples bles-
sures graves, causées par des 
balles tirées dans son abdomen 
et des bouteilles cassées sur sa 
tête, à son domicile de Lubum-
bashi, dans la nuit du 18 au 19 
juillet 2017.

Victime de la volonté de dire le droit

Rappelons que le 23 juillet 2017, 
aux premières heures du matin, 
l’IRDH, avec l’appui des parte-

naires internationaux, avait faci-
lité le transfert, à Johannesburg, 
du juge Mbuyi qui avait échappé 
d’une tentative d’assassinat par 
des personnes non identifiées. 
Dans son bulletin du 4 juin, 
l’ONG fait savoir qu’à sa sortie 
d’hôpital, la victime a affirmé 
que ses assaillants disaient avoir 
reçu la mission de le tuer d’une 

haute personnalité politique 
directement intéressée par l’af-
faire en appel dans sa chambre, 
au TGI de Lubumbashi, op-
posant Emmanuouïl Alexan-
dros Stoupis à Moïse Katumbi 
Chapwe. Pour l’IRDH, le juge 
Mbuyi se convainc donc que la 
tentative de son assassinat est 
liée à son refus d’obtempérer à 

un ordre manifestement illégal 
de « lire un jugement préétabli 
confirmant, en appel, une déci-
sion judiciaire » condamnant 
Moïse Katumbi, sans qu’il dise 
le droit.
À ce jour, malgré les sévices 
subis et son état de santé, la 
victime, selon l’IRDH, pense 
que la menace continue à peser 
sur lui, ladite affaire demeu-
rant pendante. « De ce fait, il 
craint pour sa sécurité et celle 
de sa famille et n’envisage pas 
rentrer en RDC, tant que les 
instances judiciaires compé-
tentes n’auront pas élucidé les 
circonstances ainsi décriées », 
a souligné l’association. Se joi-
gnant à la voix de ce juge vic-
time de sa volonté de bien faire 
son travail, l’IRDH en appelle à 
sa protection internationale et 
attend également du procureur 
général de la République de di-
ligenter une enquête afin que 
les coupables et leurs comman-
ditaires soient trouvés, jugés et 
condamnés.

Lucien Dianzenza

Au total, cinquante-trois 
cas de fièvre hémorra-
gique ont été signalés 
dans la région, dont 
trente-sept confirmés, 
treize probables et trois 
suspects. Des prélè-
vements faits sur des 
cas suspects  révèlent 
que cinq échantillons 
ont été négatifs, à sa-
voir deux à Bikoro, un à 
Iboko et deux autres à 
Wangata. Les analyses 
épidémiologiques ont 
permis d’identifier des 
contacts qui vivent dans 
les zones de santé voi-
sines à Bikoro et Iboko. 
Ces contacts sont suivis 
et ont été conseillés de 
limiter leurs mouve-
ments durant toute la 
période de suivi qui est de vingt et un jours.
Dans la province de l’Équateur, le ministère de la 
Santé publique, avec l’appui des partenaires  dont 
l’Unicef, l’Organisation mondiale de la santé et 
Médecins sans frontières (MSF), mène plusieurs 
interventions pour arrêter la circulation du virus 
Ébola dans la région.  Parmi ces interventions, il 
y a la vaccination lancée depuis  le 21 mai der-
nier par le ministre de la Santé publique, le Dr Oly 
Ilunga. Mille cent douze personnes ont été vacci-
nées, dont cinq cent soixante-sept à Mbandaka, 
deux cent soixante-neuf  à Bikoro et deux cent 
soixante-seize à Iboko. La ceinture de vaccina-
tion à Mbandaka a été bouclée parce que toutes 
les personnes cibles, à savoir les professionnels 
de santé, les contacts des cas confirmés et les 

contacts des contacts, ont été vaccinées.
Selon MSF, le vaccin Ébola (rVSVDG-ZEBOV-
GP), encore à l’essai parce que non homologué, 
est l’une des composantes de la stratégie globale 
pour contenir l’épidémie.  Il est donc utilisé dans 
le cadre d’un protocole d’étude qui a été approuvé 
par les autorités nationales, le Comité éthique à 
Kinshasa et le Comité éthique de MSF. Ce proto-
cole définit à qui, quand et comment le vaccin doit 
être administré. Concernant son administration, 
le document de MSF fait savoir que « les parti-
cipants reçoivent toutes les informations sur le 
vaccin avant de donner leur consentement. En-
suite, ils feront l’objet d’un suivi attentif pendant 
un certain temps. La participation est volontaire 
et la vaccination gratuite ».

Blandine Lusimana

AFFAIRE KATUMBI-STOUPIS

Le juge Jacques Mbuyi Lukasi a survécu à ses graves blessures

Une toge de juge 

ÉPIDÉMIE D’ÉBOLA

Un nouveau cas suspect dans l’aire  
de santé d’Iboko
L’information a été livrée, le 2 juin, par le ministère de la Santé et de la population, dans son bulletin 
quotidien sur l’évolution de la maladie.     

L’enterrement sécurisé d’un malade d’ébola 

L’œuvre du réalisateur congolais, 
Ne Kunda Nlaba, aborde à la fois 
les questions liées à la musique «  
Afrobeat  », au chômage des 
jeunes, au racisme et à la 
discrimination dont sont 
victimes les minorités.  

Le film est actuellement au coeur 
d’une campagne de levée de 
fonds (Crowdfunding) jusqu’en 
mi-juillet, à travers la plate-forme 
“Indiegogo”. Il relate l’histoire de 
Mala, jeune noir africain de 30 
ans, né et élevé dans le sud de 
Londres en Angleterre. Diplô-
mé en droit, Il ne parvient pas à 
décrocher un travail, malgré les 
multiples interviews qu’il passe. 
Ce passionné de danse l’avait 
mise de côté afin de suivre une 
carrière plus traditionnelle dans 
la pratique du droit.
À la suite d’un humiliant entre-
tien d’embauche, Mala rencontre 
son ancien partenaire de danse, 
Fella, qui l’encourage à se lan-
cer dans sa passion de tou-
jours. Il nettoie ironiquement 
l’entreprise dans laquelle il n’a 
pas réussi à se qualifier. C’est 
la sagesse et les mots de Fella 
qui encouragent Mala à faire ce 
qu’il fait le mieux et à danser. Ce 
dernier emprunte de l’argent à 
un homme dangereux et l’utilise 
afin de monter un groupe Afro-
beat. Il organise des auditions 
pour trouver les meilleurs ta-
lents capables de rivaliser avec 
la troupe de danse favorite de la 
région, «Mango», pour une ré-
compense de 100 000 £.

Cette déclaration de « guerre de 
danse » n’aide pas la popularité 
de Mala et affecte sa relation 
avec Aje, le chef de l’équipe 
« Mango ». Il met toute son 
équipe en danger car Aje n’ap-
précie pas que l’on marche sur 
ses plates-bandes. Le film traite 
de questions familiales comme 
celle de Nola, 14 ans, recrutée 
dans l’équipe de Mala. En dépit 
de son intérêt pour la danse et 
de ses capacités stupéfiantes, sa 
mère n’approuve pas ce style de 
vie «capricieux» et préfère que 
sa fille suive des cours de soins 
infirmiers et se marie au lieu de 
se livrer à une vie de «prostitu-
tion» vidéo. 
Pour compliquer le tout, Mala 
tombe amoureux de la belle 
Mahalia. Les parents jamaïcains 
de la jeune fille désapprouvent 
fortement cette relation et pour 
empirer les choses, Mahalia est 
danseuse au sein de « Mango ». 
Ces situations compliquées mo-
tivent Mala à devenir l’un des 
meilleurs chefs d’une équipe 
de danse et à s’acquitter de sa 
dette. «Afrobeat» se veut un 
film divertissant, éducatif et 
plein d’humour, rythmé par 
des batailles de danse entre les 
équipes Afrobeat les plus fortes 
de Londres qui se trémoussent 
sous les sons d’artistes po-
pulaires africains comme 
P-Square, Fuse ODG, Wizkid, 
Mista Silva, D’Banj ou encore 
Tiwa Savage.

Patrick Ndungidi

7e ART

Le film «  Afro beat  »  
en tournage à Londres
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 Les pachydermes ont envahi, les 
2 et 3 juin, plusieurs localités de 
la zone, causant d’énormes 
dégâts et occasionnant un 
déplacement massif de la 
population en quête d’abris sûrs, 
a fait savoir le député provincial, 
Paul Ngoy Nsenga Binthelu.  

Le Premier ministre Bruno Tshi-
bala a récemment accordé une 
audience au député provincial du 
Haut-Lomami, Paul Ngoy Nsen-
ga Binthelu, venu lui présenter 
le rapport de la commission qu’il 
préside, commission mise sur 
pied par l’Assemblée provinciale 
pour évaluer les dégâts considé-
rables causés par des éléphants 
en divagation, plusieurs semaines 
auparavant dans le territoire de 
Malemba-Nkulu.
Alors que cette situation est 
encore sur la table du chef du 
gouvernement national qui 
avait souscrit pour une inter-
vention urgente en faveur de la 
population victime des dégâts 
causés par ces éléphant, cet élu 
du peuple a indiqué que deux 
autres troupeaux d’une cen-
taine d’éléphants en divagation, 
les 2 et 3 juin, ont occasion-
né d’autres importants dégâts 
dans le même territoire de Ma-
lemba-Nkulu, dans la chefferie 
de Kayumba, notamment aux 
villages de Bangwe, Kasenga, 
Mondwe Mukubu, Kitwia et sur 
la rive gauche, ainsi que dans 
le secteur de Mwanza, précisé-
ment à Seya.
La population a subi d’énormes 
pertes avec des champs détruits. 
En provenance du parc national 
Upemba, les pachydermes ont 
envahi plusieurs villages. Consé-
quence : des déplacements mas-
sifs de la population et naturelle-
ment la déperdition scolaire des 

enfants en quête d’abris sûrs avec 
leurs parents pour leur sécurité. 
« Les gardes-chasse de l’Institut 
congolais pour la conservation 
de la nature  restent introuvables 
afin de refouler ces animaux 
dans le parc », a déploréPaul 
Ngoy Nsenga Binthelu.
Le député craint pour la popula-
tion qui éprouve déjà de sérieuses 
difficultés, menacée par la préca-
rité et par une calamité sociale, 
humanitaire et sanitaire qui pour-
rait subvenir dans cette partie du 
territoire national, étant donné 
que les sources de revenus de ce 
recoin du pays ont été totalement 
dévastées par les éléphants. La 
balle est dans le camp du gouver-
nement de la République afin de 

ramener la sécurité et la quiétude 
dans le chef de la population à 
travers une intervention urgente 
et efficace.
Réhabilitation des routes…
Dans un autre chapitre, Paul 
Ngoy Nsenga avait rendu, à Lubu-
mbashi, une visite de travail à Os-
car Mioka wa Sikatenda, coordi-
nateur de la Direction provinciale 
des voies de desserte agricole. Il 
lui avait parlé de 1 187 km prio-
ritaires du réseau routier de des-
serte agricole à réhabiliter dans 
le Haut-Lomami, après la mission 
d’évaluation effectuée en 2017 par 
la Direction  provinciale des voies 
agricoles qui est sous la tutelle 
de la Coordination provinciale du 
service du ministère national du 

Développement durable. Il s’agit 
de 117 km à Malemba-Nkulu, de 
421 km et vingt-six ponts dans le 
territoire de Kamina, de 279 km 
et seize ponts dans le territoire 
de Kabongo, de 225 km et treize 
ponts dans le territoire de Ka-
niama et de 87 km et neuf ponts 
dans le territoire de Bukama. No-
tons que cette direction a pour 
mission la construction, la remise 
en état et pérenniser la praticabi-
lité des routes d’intérêt local et, 
avec le concours de la Régie des 
voies fluviales, la réhabilitation et 
l’entretien des cours d’eau d’inté-
rêt local destinés à promouvoir 
les échanges entre les territoires 
à forte production agricole et de 
centres de consommation.

Et en séjour à Kinshasa, l’élu du 
peuple a transmis au directeur 
général, Médard Ilunga Mwanga, 
de l’Agence congolaise des grands 
travaux, la situation des axes 
routiers prioritaires concernés 
par cette réhabilitation. C’était 
lors d’une séance de travail. Ce 
dernier a rassuré le député pro-
vincial sur le lancement inces-
sant des travaux. « Le désencla-
vement par la réhabilitation et 
l’entretien des routes va freiner 
l’exode rural de la population 
par la création d’emplois dans 
ces territoires du Haut-Lomami 
», a indiqué Paul Ngoy Nsenga 
Binthelu dans un entretien exclu-
sif au Courrier de Kinshasa.

Martin Enyimo

HAUT-LOMAMI

Les éléphants du parc Upemba detruisent les villages 
à Malemba-Nkulu

Un troupeau d’éléphants 

Le chantre qui manifeste une foi à 
toute épreuve dans sa nouvelle 
condition physique revient sur la 
scène chrétienne, à Kinshasa, 
avec le concert qu’elle livrera le 9 
juin au Showbuzz, à partir de 18 h.    

Malgré la passe difficile qu’elle tra-
verse en ce moment, réduite à se 
déplacer en fauteuil roulant depuis 
son accident mortel à Abidjan, le 7 
décembre 2017, Nana Lukezo n’a 
pas perdu sa joie de vivre. Rien ne 
semble avoir changé dans son atti-
tude. Bien au contraire, au-delà de 
l’enthousiasme qu’elle manifeste, 
elle éprouve le besoin de célébrer le 
Très-Haut publiquement et avec en-
core plus d’énegie. C’est donc à des-
sein que son concert du samedi pro-
chain se tiendra sur le thème de la 
louange. Contactée le 4 juin au télé-
phone par Le Courrier de Kinshasa, 
elle a dit :« Le concert «Je louerai», 
c’est une action de grâce malgré 

l’épreuve ». La soirée gospel com-
prendra trois moments forts. Il y est 
prévu un temps de témoignage, de 
la louange et la cerise sur le gâteau, 
le grand moment de célébration. 
Elle entend livrer ce concert avec 
quelques chantres de la place repris, 
d’ailleurs, sur les dernières affiches 
postées dans la ville. Il s’agit, parmi 
les plus connus, des frères Franck 
Mulaja, Mike Kalmbay et Michel 
Bankenda. L’on devrait y faire la dé-
couverte de Hope et de Papy Elifa.
Nana Lukezo a particulièrement 
annoncé qu’elle chanterait en duo 
avec Franck Mulaja. Lors du bref 
entretien qu’elle nous a accordé, 
le chantre s’apprêtait à aller à sa 
séance de répétition à l’église La 
Louange, à Kasa-Vubu. Dans la 
fièvre des préparatifs de « Je louerai 
», elle a également précisé que ce 5 
juin, la répétition se tiendrait plutôt 
au Showbuzz, lieu du concert.

Louer malgré l’épreuve

Arrivée à Kinshasa le 29 mai, Nana 

Lukezo a fait le tour des chroniques 

musicales dominicales télévisées. 

Au-delà de l’annonce de son concert 

et de sa programmation, elle est 

revenue sur les circonstances de 
son accident, à la demande de ses 
hôtes. L’on y a appris, entre autres, 
qu’elle a survécu miraculeusement 
après avoir été projetée hors du 
véhicule de retour d’une campagne 
d’évangélisation où elle devait pres-
ter le lendemain après y avoir fait 
une brève apparition ce jour-là. Elle 
s’en est sortie le corps meurtri avec 
trois fractures de la colonne ver-
tébrale et une compression à 80% 
de la moelle épinière ainsi que des 
nerfs qui a causé une paralysie de 
sa jambe droite. Mais qu’à cela ne 
tienne, comme elle l’a écrit sur sa 
page Facebook, la meilleure attitude 

à prendre dans pareil cas, c’est de 
s’en remettre à la bonté divine. « 
Quand la vie nous met sur nos 
genoux, c’est la meilleure position 
pour prier … Quand la vie ne 
donne que des raisins secs, fais-
en de la confiture … ». Et d’ajou-
ter : « Transforme tes obstacles en 
opportunités, ne cesse de louer le 
Seigneur quelle que soit ta situa-
tion, en toute circonstance loue le 
Seigneur ».
Quoiqu’il en soit, Nana Lukezo a 
reconnu sur le petit écran être 
passée par un moment de désen-
chantement avant de se ressaisir et 
de reprendre goût à la vie. « J’in-
siste que ce n’est pas facile de 
louer pendant l’épreuve. C‘était 
un exercice difficile que j’ai eu 
à faire pendant cette situation. 
Mais je pense que c’est ce qui a dé-
clenché ma joie aussi. J’ai pleuré 

pendant trois jours d’affilée, puis 
je me suis ressaisie et j’ai réalisé, 
en tant que chrétienne, que je ne 
pouvais pas me laisser aller de 
cette façon. C’est alors que j’ai 
commencé à pleurer mais tout en 
chantant des chants d’adoration 
», a-t-elle expliqué.
Nana Lukezo a affirmé avoir re-
marqué, curieusement, qu’après ce 
changement d’attitude, elle a été 
en mesure de commencer des exer-
cices de rééducation qui lui permet-
tront de recouvrer l’usage de ses 
jambes. Et donc en définitive, avec 
une voix enjouée, elle a soutenu : 
« L’attitude de louange, malgré 
l’épreuve, je loue, c’est vraiment 
cela le message de mon concert du 
9 juin ». Elle invite dès lors « tous 
ceux qui passent des moments 
d’épreuve et ceux à qui Dieu a fait 
du bien à venir le louer » avec elle.

 Nioni Masela

MUSIQUE

Nana Lukezo loue l’Éternel même en fauteuil roulant
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L’espace culturel a organisé, le 2 
juin, sa deuxième activité du 
genre, rehaussée par la présence 
de Bertrand Cochery, 
ambassadeur de France en 
République du Congo.  

Les Ponténégrins ont accé-
dé à tous les compartiments 
de l’Institut français du Congo 
(IFC)  à travers des visites gui-

dées, présentations des ateliers 
de pratique artistique (percus-
sion enfant, slam, théâtre), ac-
tivités de découvertes (ateliers 
numériques enfants et adultes, 
recherche documentaire), 
des cafés lectures, des temps 
d’échanges, etc. La journée qui 
a fait l’objet d’une conférence de 
presse en présence de Bertrand 
Cochery, ambassadeur de France 

en République du Congo, a été un 
moment d’échange permettant 
à toute l’équipe de l’IFC de se 
replonger sur la saison dernière 
mais également d’échanger avec 
les partenaires sur les projets et 
les nouveautés.
Au cours de cette conférence, 
la directrice déléguée de l’IFC, 
Fabienne Bidou, a présenté les 
grandes lignes de la saison cultu-

relle 2017-2018, tout en revenant 
sur les moments forts de l’année-
passée et sur les objectifs atten-
dus. À cet effet, l’ambassadeur de 
France au Congo a, dans son in-
tervention, rappelé le rôle majeur 
de l’IFC à l’endroit de la jeunesse, 
son partenariat avec les différents 
établissements culturels locaux 
et autres.
Le diplomate s’est également ex-
primé sur quelques points impor-
tants concernant notamment les 
arts de la scène, la formation des 
jeunes artistes et leur propulsion 
sur le devant de la scène. « Nous 
ne devons pas nous satisfaire 
de produire seulement des spec-
tacles, de dire à nos jeunes qu’ils 
sont fantastiques, mais nous de-
vons les aider à accéder à un ni-
veau plus haut », a-t-il dit.
Pointe-Noire est une ville qui 
accueille beaucoup d’anglo-
phones, l’une des missions de 
l’IFC citées par l’ambassadeur 
est celle de la promotion de la 
langue française, de construire 
des réseaux durables entre les 
créateurs mais aussi entre les 
responsables des politiques 
culturelles pour répondre aux 
demandes des artistes et des 
professionnels de l’art.

Aujourd’hui, les instituts fran-
çais sont des plaques tournantes 
qui rassemblent des artistes, 
des opérateurs culturels, des 
jeunes musiciens, des danseurs 
ou artistes visuels, des dirigeants 
corporatifs. Ces établissements 
culturels tissent des liens privilé-
giés avec les partenaires locaux et 
répondent à des objectifs clairs. 
Pour cela, les programmations 
doivent être tournantes dans 
ces deux instituts afin de diversi-
fier les rencontres publiques, de 
s’adresser et attirer davantage de 
Congolais de tous les milieux. Car 
il y a un seul Congo et la culture 
est faite pour circuler, a fait savoir 
Bertrand Cochery.
Dans le cadre de la modernisa-
tion de sa médiathèque, l’IFC de 
Pointe-Noire a, cette année, mis 
en service une offre numérique 
grâce à des tablettes numériques. 
Des ateliers numériques sont pro-
posés aux adhérents, enfants ou 
adultes pour les orienter dans le 
monde des nouveaux outils d’ac-
cès à la connaissance, tant sur 
les plan technique que culturel. 
Notons que cette activité a connu 
la présence de Jean-Luc Del-
vert, consul général de France à 
Pointe-Noire.

Hugues Prosper Mabonzo 

Dans le cadre de la tenue 
des examens d’État qui 
interviendront dans 
quelques jours,  le ministre 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de 
l’Alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso, a fait une 
descente dans quelques 
lycées de la ville côtière.  

Les structures scolaires 
concernées sont, entre 
autres,  les  lycées Victor-Au-
gagneur, Pointe-Noire 2, 
Trois Glorieuses, 30 mars 
1970,  Alexandre-Honoré-Pa-
ka. Au cours de la ronde, le 
ministre a exhorté les can-
didats aux examens d’État 
des départements de Pointe-
Noire et du Kouilou sur la no-
tion de l’effort personnel et 
du mérite. Il a échangé avec 
des élèves candidats au bac-
calauréat des départements 
de Pointe-Noire et du Koui-
lou.  S’adressant  à ces der-
niers, le ministre les a  exhortés 
sur la pratique des bonnes ma-
nières pour réussir au baccalau-
réat. Anatole Collinet Makosso 
a aussi entretenu les élèves sur 
l’avancement des programmes, 
les résultats du baccalauréat de 
l’année en cours, les problèmes 
de méthodologie et de raison-
nement pendant le traitement 
des sujets par les élèves. «Cette 

visite s’inscrit dans le cadre de 
faire le point sur le déroule-
ment de l’année scolaire 2017-
2018  et  la préparation  du 
bon déroulement des examens 
de fin de cette année. Quelques   
orientations  ont été aussi don-
nées pour  mieux préparer la 
future rentrée scolaire. Ainsi, 
les candidats aux examens  
doivent avoir le sens du mérite 
pour mériter personnellement 
leurs examens.  Pour cette an-

née, les méthodes rigoureuses 
seront redoublées pour lutter 
contre les réseaux de  fraude à 
travers les centres d’examens 
sur  l’ensemble du territoire na-
tional », a prévenu le ministre.
En plus des élèves candi-
dats aux examens d’État, le 
ministre a également échan-
gé avec des  enseignants et 
l’ensemble des cadres du 
système éducatif des dé-
partements de Pointe-Noire 

et du Kouilou. Toutefois, le 
ministre a reconnu quelques 
difficultés rencontrées par 
des enseignants pendant le 
déroulement des cours. Ce-
pendant, l’orateur  a été très 
ferme sur le comportement 
de certains enseignants par-
fois responsables des fraudes 
pendant la tenue des exa-
mens d’État. Il a  invité  les 
enseignants à être très regar-
dants pendant cette période. 

Car les enseignants qui seront 
complaisants en favorisant la 
fraude pendant les examens 
seront punis conformément 
à la loi et règlement de la 
République en la matière. 
Notons que pendant son sé-
jour de travail dans la ville 
océane, le ministre a assisté à 
l’inauguration des nouveaux 
bâtiments du lycée français 
Charlemagne.   

Séverin Ibara

ÉDUCATION

Anatole Collinet Makosso visite les structures scolaires  
de la ville océane

Le ministre échangeant avec les élèves candidats au baccalauréat 

JOURNÉE PORTES OUVERTES

L’IFC accueille le public ponténégrin

L’ambassadeur de France entouré de Fabienne Bidou et Jean-Luc Delvert / crédit photo Adiac 
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L’assemblée générale 
constitutive de la structure, 
tenue le 2 juin  à la Chambre de 
commerce, a mis en place ses 
instances dirigeantes dont 
l’objectif est d’apporter sa pierre 
à l’édifice pour un Congo dans 
lequel la dimension 
environnementale est reconnue 
comme facteur essentiel du 
développement durable humain.                  

Dirigée par le Pr Laurent Tchis-
sambou qui avait à ses côtés 
Klément Mvembé et Vincent 
Nanitelamio de la Chambre 
consulaire de Pointe-Noire, 
l’assemblée générale constitu-
tive de la Plate-forme d’action 
pour l’environnement (Pacte) 
a abouti, après échanges et dé-
bats, à l’adoption des statuts et 
du règlement intérieur.
Au cours de ces assisesdont 
les instances dirigeantes 
de la Pacte ont été égale-
ment mises en place, Victor 
Kaya a été promu coordo-
nateur tandis que Jean-Mi-
chel Nziengui est le chargé 
des programmes et projets. 
Le chargé des finances et 
matériels est Félicien Make-
boukou pendant que la com-
munication a échu à Fréjus 
Mouanda. Les instances de-
vant diriger les groupes thé-
matiques ont également été 
installées. 
Le comité de suivi et éva-

luation est dirigé par Jean-
Claude Mabiala, qui a pour 
secrétaire Henri Moukongo 
et rapporteur Emilienne Ki-
mono. S’agissant des des 
groupes thématiques,  la su-
pervision de la conservation 
et de la biodiversité revient à 
Robert Kala, celle de la santé 
et environnement à Georges 
Batala Pondo alors que 
celle des impacts environ-
nementaux est supervisée 

par NGoma. Remerciant les 
membres de la Pacte pour la 
confiance placée en lui, Vic-
tor Kaya a sollicité le soutien 
de tous pour que leur action 
soit couronnée de succès 
car les défis qui attendent 
la Pacte sont nombreux, no-
tamment mettre en place un 
plan d’action, faire fonction-
ner les groupes thématiques, 
permettre la reconnaissance 
administrative de la plate-

forme, la faire connaître au-
près de toutes les parties 
prenantes, mobiliser les res-
sources financières, etc.
Signalons que la Pacte a pour 
missions d’appuyer toute ac-
tion qui soutient le dévelop-
pement durable dans les dé-
partements de Pointe-Noire 
et du Kouilou ainsi que sur le 
plan national et de protéger 
les droits de communautés 
riveraines des exploitations 

écologiques et des aires pro-
tégées, informer et sensibili-
ser la population aux ques-
tions de l’environnement, 
collecter et valoriser les 
données environnementales, 
renforcer les capacités des 
membres de la plate-forme, 
développer des partenariats 
tripartites public-privé-ONG, 
mobiliser les fonds pour les 
projets communs.  

Hervé Brice Mampouya

L’expédition qui partira de 
Madingou à Edou, du 24 juillet au 
4 août, est organisée par la 
société Pedroscopa du 
promoteur Massein Pethas, avec 
le soutien du consulat général de 
France à Pointe-Noire.                          

La caravane du cinéma congo-
lais bénéficie du patronage 
du ministère des Arts et des 
lettres. Elle a pour but de faire 
découvrir à tous les habitants 
du pays en général et des loca-
lités parcourues en particulier, 
de manière festive et conviviale, 
chaque soir, des projections gra-
tuites des films congolais. Ces 
manifestations sont ponctuées 
d’animations musicales, per-
mettant au public d’échanger 
avec les réalisateurs après les 
projections.
Si l’année dernière, la caravane 
est partie de Pointe-Noire pour 
Madingou en faisant des escales 
à Hinda, Les Saras, Dolisie, Lou-
dima, Nkayi, la deuxième édition 
partira de Madingou à Edou, 
avec des escales à Sibiti, Mous-
sanda, Mindouli, Brazzaville 
Ngo, Gamboma. « L’ensemble 
du voyage fera l’objet de repor-
tages quotidiens au plus près 
des évènements qui permettront 

à tous les téléspectateurs du 
pays de suivre le parcours de la 
caravane et de réaliser un véri-
table documentaire intitulé «Les 
Aventuriers du cinéma perdu 
2». Un documentaire qui relate 
dans les moindres détails toutes 
les pérépéties de cette aventure 
qui alllie à la fois découverte 
et tourisme », a dit Massein Pe-
thas au cours d’une conférence 
de presse animée le  1er juin à 

l’Institut français du Congo en 
compagnie de Jean-Luc Del-
vert, consul général de France à 
Pointe-Noire, et Sébastien Kam-
ba, le premier cinéaste congolais.
Aussi a-t-il annoncé à l’assistan-
ce la création du Pacte (Plan 
d’action pour un cinéma terre 
à terre) dont l’ambition est de 
constituer un fonds de soutien 
au cinéma qui porte le nom du 
premier cinéaste congolais,  Sé-

bastien Kamba. « Ce projet am-
bitieux souhaite, d’une part, 
œuvrer à la construction de 
salles de cinéma dans les douze 
départements équipées d’appa-
reils de projection et d’un banc 
de montage avec  droit de regard 
des collectivités et,  d’autre part, 
susciter les productions locales 
qui seront annuellement mises 
en compétition lors d’une ému-
lation afin de les promouvoir à 

l’échelle nationale et internatio-
nale. Une partie des fonds col-
lectés sera affectée à un fonds de 
garantie pour les productions 
de cinéastes congolais », a dit 
Massein Pethas.
De son côté,  M. Niambi, direc-
teur régional de la fédération 
des Mucodec à Pointe-Noire 
et au Kouilou, a expliqué les 
aspects techniques du fonc-
tionnement de ce fonds que sa 
structure a bien voulu héber-
ger.  Jean-Luc Delvert, qui dès 
la première édition soutient 
l’initiative, a souhaité qu’elle se 
pérennise à l’avenir. C’est aussi 
l’avis de Jean-Louis Banthoud, 
directeur de cabinet du préfet 
de Pointe-Noire qui a dit que 
le département ne menagera 
aucun effort pour accompagner 
la caravane du cinéma congo-
lais. Après avoir fait la genèse 
du cinéma congolais, Sébastien 
Kamba croit en son avenir avec 
des jeunes cinéastes talentueux 
et ambitieux. À la fin de l’activi-
té, Albert Mbemba, journaliste, 
témoin oculaire de la naissance 
de la télévision congolaise et 
du cinéma congolais, a fait une 
évocation de ces deux grands 
moments historiques.    

H.B.M.

VIE ASSOCIATIVE

Création à Pointe-Noire d’une plate-forme pour l’environnement

Les membres de la Pacte / Crédit photo DR 

CARAVANE DU CINÉMA CONGOLAIS

La deuxième édition commence dans deux mois

Massein Péthas lors de la conférence de presse/ Crédit photo DR 
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La dernière ligne droite pour 
déterminer le successeur de l’AC 
Léopards de Dolisie démarrera 
dès l’entame de la seconde 
quinzaine de ce mois, selon le 
programme publié par la 
commission ad hoc 
d’organisation des compétitions 
nationales.   

Le match FC Kondzo-Interclub 
lancera la 16e journée au stade 
Alphonse-Massamba-Débat, 
avant de se poursuivre le 16 
juin, toujours à Brazzaville, par 
deux autres rencontres met-
tant respectivement aux prises 
Saint-Michel de Ouenzé (SMO) 
à Tongo FC puis la Jeunesse 
sportive de Talangaï (JST) à l’AS 
Otoho. Le choc de cette journée 
opposera, le 17 juin, l’AC Léo-
pards à l’Etoile du Congo. À 
Brazzaville, les Diables noirs re-
cevront la Jeunesse sportive de 
Poto-Poto (JSP) avant Cara-Pa-
tronage Sainte-Anne. À Pointe-
Noire, La Mancha affrontera 
Nico-Nicoyé puis en seconde 
explication, V Club en découdra 
avec l’AS Cheminots.
La 17e journée réservera aus-
si des affiches alléchantes. À 

Pointe-Noire, par exemple, l’AS 
Cheminots recevra le 20 juin 
les Diables noirs après La Man-
cha-Patronage Sainte-Anne. 
Le même jour, l’AC Léopards 
accordera son hospitalité à V 
Club Mokanda. A Brazzaville, 
le FC Kondzo jouera contre le 
Cara et l’Etoile du Congo sera 

aux prises à la JSP. Le 19 juin, 
lors des matches avancés, SMO 
recevra l’Interclub et la JST 
sera aux prises à Tongo FC.  A 
Pointe-Noire, Nico-Nicoyé ac-
cueillera l’AS Otoho.
Le match Diables noirs-AC 
Léopards  sera le choc au som-
met de la 18e journée. Il se dis-

putera le 1er juillet, au stade 
Alphonse-Massamba-Débat. 
Cette rencontre n’est pas le 
seul derby qui meublera cette 
18e journée. À suivre égale-
ment le très attendu Etoile du 
Congo-Cara, le 30 juin. Le 29 
juin,  Interclub recevra la JSP 
avant SMO-Kondzo. Le 30 juin, 

outre Etoile du Congo-Cara, Pa-
tronage Sainte-Anne en décou-
dra avec la JST. À Pointe-Noire, 
Nico-Nicoyé  affontera l’AS Che-
minots. Le 1er juillet, à Owando, 
l’AS Otoho accueillera V Club 
Mokanda puis à Brazzaville, 
Tongo FC recevra La Mancha.
 La 19e journée débutera le 3 
juillet par des rencontres FC 
Kondzo-JSP et Interclub-Etoile 
du Congo. Tongo FC se dé-
placera à Pointe-Noire pour 
y affronter Nico-Nicoyé. Le 4 
juillet, SMO croisera AS Otoho 
avant Cara-V Club Mokanda. À 
Pointe-Noire, l’AS Cheminots 
affrontera la JSP puis La Man-
cha sera aux prises aux Diables 
noirs. Patronage Sainte-Anne se 
déplacera pour affronter l’AC 
Léopards. Notons que lors de la 
phase aller, l’AS Otoho (trente-
sept points) a terminé première 
devant les Diables noirs (trente-
cinq points), AC Léopards de 
Dolisie (trente-trois points), La 
Mancha (vingt-sept points), AS 
Cheminots (vingt-six points) 
et Etoile du Congo (vingt-cinq 
points ).

James Golden Eloué

 CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1 

Début de la phase retour le 15 juin

Cara-AS Otoho lors de la phase aller/Adiac

Composé de treize personnes 
dont le ministre de la Justice qui 
en assure la présidence, le comi-
té est constitué des représen-
tants des institutions judiciaires, 
des forces de défense et de sé-
curité, de la société civile, des 
ONG de défense des droits hu-
mains, de l’Union européenne et 
de l’ambassade des Etats-Unis, 
ainsi que de certains membres 
de l’appareil sécuritaire du pays.
Sur le retard accusé pour la mise 
en place de cette structure, le 
ministre guinéen de la Justice 
a donné des explications. « Lo-
giquement, je devais prendre 
cet arrêté dès que l’instruction 
a été procurée, c’est-à-dire le 

25 décembre. Mais cela n’a 
pas été facile parce qu’il y 
avait moult problèmes, etc », 
a-t-il affirmé.
Parlant de l’Union européenne 
et des Etats-Unis qui font partie 
de ce comité de pilotage, Cheick 
Sako a indiqué: « Pour l’instant, 

c’est l’Union européenne et les 
Etats-Unis, deux bailleurs de 
fonds qui se sont manifestés. 
Les Américains plus concrè-
tement, qui ont déjà les fonds 
à notre disposition à leur am-
bassade ; les Européens l’ont 
annoncé, donc on attend la 
matérialisation ; et le système 
des Nations unies également 
l’a annoncé ».
Les Nations unies, par la voix de 
sa représentante, entendent ac-
compagner ce comité de pilotage 
jusqu’au bout. « Nous resterons 
toujours tout près de ceux 
qui sont en train de travail-
ler pour que justice soit faite 
et que les victimes puissent 

être rétablies enfin dans leurs 
droits. Et c’est pour cela qu’il 
est important que tout le 
monde puisse s’engager à ce 
que le processus puisse être 
mené rapidement », a expliqué 
la représentante de l’organisa-
tion onusienne, Séraphine Wa-

kana. Pour la bonne marche de 
ce procès, l’Union européenne 
et les Etats-Unis d’Amérique ont  
annoncé  un montant de quatre 
cent mille dollars pour accompa-
gner la Guinée. Le système des 
Nations unies s’est engagé, par 
le biais de sa représentante dans 
le pays, d’accompagner aussi  le 
gouvernement pour faire toute 
la lumière dans cette affaire. 
« Ce procès se tiendra bel et 
bien en Guinée, une manière 
de promouvoir la crédibilité 
de la justice de notre nation 
aux yeux des citoyens », a ré-
affirmé le ministre de la Justice, 
garde des sceaux. Pour le mo-
ment, la date de l’ouverture du 
procès reste inconnue. Ce qui 
sera, d’ailleurs, la première mis-
sion du comité de pilotage.
La création de ce comité avait 
été annoncée fin décembre 
2017, lorsque la justice avait mis 
fin à une enquête de huit ans et 
renvoyé quatorze prévenus de-
vant un tribunal correctionnel. 
En attendant, les  victimes de 
ce massacre gardent leur mal 
en patience pour être rétablies 
dans leur droit.

Yvette Reine Nzaba

GUINÉE

Le procès des massacres du stade 
de Conakry s’ouvre bientôt
Le ministre guinéen de la Justice, garde des sceaux, Me Cheick Sako, a mis en place, le 1er juin ,un comité de 
pilotage chargé de cerner toutes les questions liées à l’ouverture  du procès sensible des massacres du 28 
septembre 2009.

« Ce procès se tiendra bel et bien en Guinée, une 
manière de promouvoir la crédibilité de la justice 

de notre nation aux yeux des citoyens »

ELIMINATOIRES CAN FÉMININE 2019

Le duel Congo-Cameroun 
ce mercredi 
Diables rouges et Lionnes indomptables vont en découdre, le 6 
juin, au stade Alphonse-Massambat-Débat, en match aller du 
dernier tour des éliminatoires de la compétition prévue au 
Ghana. 

« Nous nous sommes préparés pour répondre 
présents face au Cameroun », a indiqué l’entraî-
neur des Diables rouges dames, Raphaël Mafoua, 
avant la double confrontation avec les Camerou-
naises. Après celle du 6 juin, au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat, les Congolaises effectueront le dépla-
cement du Cameroun. C’est donc sur l’ensemble 
des deux manches que l’une des équipes obtiendra 

son ticket pour la Coupe 
d’Afrique des nations 
(CAN) Ghana 2019.
Sur le papier, le Cameroun, 
vice-champion d’Afrique, 
est favori même si rien 

n’est joué d’avance. Les Lionnes indomptables, 
quatre fois finalistes ( 1991, 2004, 2014 et 2016), 
ont plus d’expérience. Mais les pronostics sont faits 
aussi pour être déjoués. Le public sportif attend de 
voir si les Diables rouges en seront capables dès le 
match de mercredi à domicile.
En rappel, les Congolaises ont atteint cette phase 
des éliminatoires en écartant de la course les Fauves 
du Bas-Oubangui de la République centrafricaine, 
prenant le dessus sur elles 2-0 (aller) avant le nul de 
1-1 (retour). Face aux Camerounaises, ce sera une 
autre paire de manche.  

 Rominique Makaya

« Nous nous sommes 
préparés pour 

répondre présents 
face au Cameroun »


